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I. 

Importance des prohlemes fonciers en Turquie. 

La Turquie est economiquement un pays tout a f ait agricole. 
1. La Turquie est, du point de vue economiqu•e, un pays ecsen~ 

tiellement agricole, car la majori le de rn population (}.es 82 % de sa 
population active) s'occupe d'agriculbm"e 1

), les 70 % de son reV'enu 
national2

) et leis 93% de sies ·exportations3 ) sont fourni1s par Jes pro-

1
) Bien qu'une parUe mains grande de Ia population (par ex. 76.5%) reside 

<lans Jes v·illages, ii faut encore tenir compte ·de·s cita<dins qu•i assurent J.eur exi•s
tence par la culture de leurs terres. Ainsi l.e resensement de 1935 a etablit que 
!es 41% de la population total·e qui s'elevait a 16.158.018, et !•es 81,8% des gens 
ayant fait une declarat:on d'appartenir a une pro~·essfon quelconque et qui 
selevaient a 7.921.205 s'occupa·ient d'agriculture. (Cf. Selim SabH Aylrnt: L'a'gri
culture en Turquie, "Publication de la Direction Generale ·des Staistiques", An
kara 1940, "en turc".) Ains.i, s i nous acceptons que la populai;ion a,grico.:e activ1e 
cons!Hue !es 82"/o de la populat'ion gcneral·e activ·e et sd nows rappelons que ce 
chiffre est de 80,9 en Bul•garie, 53 en Iiongric, 53,7 en Grece, 35,7 en Prance, 28,8 
en Allemagne et 6,6 en Angleterre, nous a11ro11s eta1bli comlbien la Turqui·e est 
un pays eminemment a·gricole. 

2
) D'apres l·es r·eche rcih es du Service de Conjoncture, !es 70% du revenu 

national qui s'elevait a 1.330 milli·ons doe livre·s etaien•t obtenus par le·s d·iif1erien
tes branches d•e l'activi1e agricol.e. (Dans ces 70%, Jes 33 reprcs·einta•ient la va
leur nette des pro·du'its ag1·icoles, Jes 7, celle die l'indu•st ri·e die l'alimentaNon, et 
Jes 30, ceJJ.e oM,enue par l·e commerce <le•s prnd•uit,s aigr'icole•s. e·t aJijmentaires.) 
Service de Conjoncture du Mi·nistcre de l'Eco,nomi•e, No. 10: Etat de producti·o'!l 
et niveau <!'existence de l'agric'Lllteur turc, Ankara 1938, p. JO. 
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<liu:its aigrkol1es. C'est pouirquoi toute ·initfati'Vle die r~~enn~nt econo
mique qui n'aurait pas pour point de depart l'ameLoratron de la 
condition economique du pays-an ou qui ne pqu-rrait a-lteindre ce brut, 
serait sans au·cun fondement en 'Durquie. Au~si, et personne n'.en 
doute arujomx:l'lhui, i;oiur a:ttein1drn en 'T:urquie run niveaiu econ1omiq~e 
supedeiur et encore, pour- realiser veritablement les ·efforts fa1~s 
en vue de developper I'ind'usfrie nationale, iI ·est absol1ument ne
cescaire de dober le pzys, du point de v:ue agricole, d'une organisa
tion eC-Onomique rationnelle . 

. Effectiv.ement, le rendrement actuel die notre agricultur~ est 
aujourd'h:ui insuffisant a no1Urrir son aigriculbeur. D'une part des 
raisons techniques, economiques et naturelles comme la carence des 
moyens de production et de transport, les conditions climat~:·ogi
ques, l'insuffisance diu sol; d'a:utr.e part des lacunes dan9,. T'ordre 
juridiqiue et soc:al, te.Jles que des desordres dans }es systemes d'.appro
priation et de disposition dlU sol, dans I.es relations relatives a celui
ci, en sont les causes incontestees '1 ). Par aiHeurs, le travailleur agri-

3)L'exportat.ion dies prod1uiits a•gricoles represe11tai<t en 1937 l·e·s 93.69% 
du total ·des exportaUons (le·s 2,2 etai1e11t consHtues par le cheptel, J.es 33,l par 
lies pro,duits a'limentaires, !es 56,7 par ctes maticres pr-erniePe·s et Jes 1,6 par le's 
pro-duit~ agricoles manufactures). Pal'lni !es Mitres marchandiise·s exportees pro
venant des •diifferentes 'branches de la productio11, Jes 5,7 ·etaient representes 
par l·e m'.nerai. Le1s 0,7% Maient <lies proch1its industriel•s (op. cit. p. 11). Ces 
c·hiffre·s tnontrent combien, Jes produits min'.ers exceptes, seuls nos produits 
a•gr;coles sont apJJ'eies a S'Ll:bv·enir a nos 'hesoins courants et a •eux S•eu!s designes 
d'a·ssurer !'importation des machines necessaires a !'industrialisation du pays, 

1 ) Se'lon !es recherohes faites par ·l·e meme Service de Conjonctur.e, la 
fortune moyenne ·d'un paY'sa·n d·e l'Anat·olie. oentra·J1e - c'e•st-c'1-dfre s·es batimentiS, 
ses rnOlbil'i•ers, · bie'llS-fonds, 'beta·ii, mai;:'hi•n.es et aPgent de reserve -ne depasse 
pa<S 1000 Jivre·s. Le tiers de cett•e ·Somme eist Pepres·ente par Jes ba timents et 
mobiliers, l'autre tiers pa.r Jes fon1ds de terre ·et le demier tii.ers par le beta•il 
l1e•S machines, 'les creances, e1t d'autres val·eu:1s molbi lieres. Le<S madh-in~s ag~i~ 
coles ne represente·nt q.ue Jes 7,% s•eul•ement de Ia fortune du paysan. Ces 
chHf11es sont a·ss·ez cloquents 1)0'ur ·donner une ·idee sur !'indigence d·es agricul-
teurs (op. cit., p". 5). . · · 

Suivant !es informations pui·sees a cette rneme soiiroe tanidis qu'un paysan 
d•e J"Anatoli1e centrale <depense en nioyenne une somme d'e 258 Jivres pour sa 
HO'l.trl'it~re, son log·ement, son haibillement, ·son eda'ira·ge e s·es autres 'besoins, 
a la meme ·datie tun O'LlVl"ier le moins retribue idep.ens·e 627 livres e11 Bulgarie, > 

85~ en A.ngleterre, 1067 en AJ.liema•gue, 1827 en Amerique. De 111e111e, si on prend . 
la furqu , c · b !' 't" - · • te on:me ase c um" pour 1eprese·11 ter Ia moyenne du revienu national . 
par tete, c·e C'l:tffre est de 6.9 en Anglet•erre, 13.7 en Amerique, 4.7 en Allemagne, 
1.J en Bulgane, 0.5 aux Indes (op, cit. p. 39), ' 
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cole est dans une grande mis~re, car son lalbeur est .insuffisamment 
remunere, alllS•Si ne constJiibue-t-dl pas oUi?l Ol'.i1ent ·interess1amt pour les 
produits industriels indigenies. Cependant tous 11es plans d'organisa
tlon et id'indepiendanoo economiques en ''Durquie sont baseSI· sur le 
developpement futur de oette economie agraire primitive. C'esb 
pour cette ra'.son qu'il est aibsolument neoess·aire de faire du paysan 
un producteur du marche et un acheteur de produits indus·l.riels 5 ). 

Conditions sociales et politiques qui necessitent une reforme fonciifre. 
2. Un Etat democratique et revolutionnaire, te•l que la Turquie 

dont la souv·erainete prend sa source dans une forte majorite 
paysanne, .ne peut rester indiifferente a !'organisation de son regime 
foncier, de la strucl'ure agricole du pays, des exigences de la tec:h
nique agricole modierne ·et des aspirations de justice sociale. Le de
V·eloppement de la conception democratique est suivi en Turqui·e re
volutionna:ir.e par un mouvement parallele dians !'application des 
principes etatist'es; aussi rnul ne croit plus a un ordre nature! incon
di.tionne des problemes a.igraires, comme nul n'·escompte . plus les 
avantages supposes d'un liberalisme optimiste 1ba:se s·ur les dro.its 
aJbsolrus reconnus a l:a propriete. Les principes revol:utionnaires turcs 
oomportent au pr·emi1er chef la delivrance du joU:·g impose par les 
condH:ions economiques et natureiles du pays; et pour atteindre 'ce 
but I'Etat met en action t'outes lies forces dont il diispos·e. Auss·i en 
vue de suppr.imer autani que possible Ia 11Utte des classes telle qu"eHe 
se manifoste darus iun regime capitaliste, il tache de la .remplacer 
par un regime a caractere national, fortement inspire par les ideolo
gies et les terulance•s sociales contemporaines. Pour y arr:iver, cet. 
Eiat revolulionnaire est fermement decide a meitre en ceuvre sa . 

. G) II est a nokr quie les 58% •d'U 'lmd1get fami!'ial d'U'n paysan d.e l'AnatoHe 
c•entrale constituent sa depenise alimenta'ire. Ce rapport est de 3.31°/o aii na·ne
mark, pays a•gricole modele, 49'% en AJ11ema·gne, 331% en Amerique. A la dimi
nution des depenses alimentaire·s dans 'le lbwdiet famiJia·i cori·e·spond une aug
mentation dans Jes depens.es -ct iha<bitation avec OOJ11f0Pt, ct~ha10Ulemc11t, de culture, · 
de voya<ges ·etc., qui i·nteressent la Production industrielle et elevent le niveau 
d•es lbesoins du jJaysan. Or, le paysan turc q'Ui depense J.e plus clair ·de ses r·e
venus pour se procurer le pain quotidven n'est pas en mesure ·de constituer un 
d~bouche pour les produits industri·els. Par exempl•e, tandis qu'un paysan turc 
depense annuellement 14 Hvres pour •son :ftalbitation, l'ouvrier aHemand ·Je moips · 
r~trvbu~ en ctepense 5~;? et l'am~ricain ~29, · · · · 
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volonte supreme 1Ia ou les interets superie1u:rs de 1a nation sont ·en 
cause. 

C'.est dans ce doma:ine d'.idees qu'il convient d'etudi·er un.e serie 
de lois recemment publiees et par lesqueHes on cherche a mettre fin 
aux souffrnnces et aux difficultes des agriculteurs, resultant d'une 
strucbure agricole def.edueuse et des caidres de travail origanise·s de 
fai;on p~u ra:t.ionneiUe. De ce point de vuie, '1a «Loi sur la distribution 
des terres aux agriculteu1·s» que nous analysierons dans ses grandes 
Jignes, est tres caracteri1stique quant a l'esprit politique et social qui 
predomine dans · 1e mouv·ement legislatif contemporain en Turquie. 

En effot, cette loi nous met en presie1nce d'une evolution tres 
rnette des prinCip€S demo·cratiques et etatistes de la revolution tur
que, et nous permet en meme temps die situer la plac·e et la tendance 
de l'Etat turc revolutionnaire dans l·e domaine ·des ideologies con~ 

temporaines. 

l.Ja place et la .tendance de f,a, Revol!ution turqwe parmi 
les ideologies contemporaines. 

3. La Turquie dont Ia population est en maj·eurie partie compo
see d'a:gr:culteurs, n'1£1St pas en presence de proble1nes socia'llx iden-

. tiq:ues- a ceux qui preoccupent les autres pays industriels, OU du 
moillls c eis proibl10mes l.S1e po1sent dii.fferemme:rnt et ;s1ur tout 'Ulll a:urtre 
plan; aussi ne peu1vent-ils etre resolus par les memes procedes q1ui 
oridinairems·nt sont en cours dans ces pays. Dans ces pay3 indus
triels. I'Etat mo<ler:ne s'efforce, en organisant l'activit~ du travail. 
de reglementer I·es rapports en.tre ouvriers et patrons et pour cela 
s·e voit o:hJi.ge d'entreprendre des reformes tout a fait revolutionnai
res. En TiurqU!ie, par conh,e, hl s',agit de transformer Ire sort vraiment 
malh.siuiieux de millions de paysans qui p€inent dans les coins isoles 
du pays. Sur le plan ind<u•stdel, l'Etat s'attriibue le devoir d'assurer 
dru tr.ava:] :aiux <J1uvriens pOIU'r leur pemnettr.e de viviie et dans ce but 
e.Jtabore cles J.ois qui fixent les droits et obJ.i.gaUons reclproques des 
ouvriers et patrons; ainsi, n essaie de supprlmer les eonseqiuences 
facheus·es d'un liiberafo~me sans freirn, d'un droit de propriete pres
que sans l1iimi1tes; d',une concurrence diestnictirve ·en c1;eant .et en in in
st:aiurant un systeme die prevoyance· ·socialre. En ''l'urquie, fa IOi 1aigrai.re 
qiwe nous examinerons daris cette etude et celles qui verront le jo:ur 
p1'u;s tard ont pour but d'ass:urer des droits similaires a des millions 
9'a~r:culteµr:;i pauvres qui ~on1?titueµ~ uµ 4es pilliers les plus im-
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portants de Ia nation. Pour realiser son ideal democ~atique, I·a Tur'" 
quie nouvelle s'effor·ce de [berer economiquement ces mas&es popu
Jaires, de supprimer Jes differences politico-economiques qui, ·en fait, 
pourra:ient ·e:x:ister enrtre leis classes sociailes. 

Place de cette loi parmi les r6.volutions accomplies en Turquie. 
4. Au cas contraire, c'est-a-dire, tant que les _citcyens n'(') s•e·ront 

pas proprietaires de leurs moyens ·de prodrudion et s·~rhmt de l·a 
terre, tant qu'ils ne seront pas liberes de la contra~nte economlque 
a laquelle Hs s·e trouvent soumis, la democrati.e s·era un mo·t vide de 
sens, un simple cadre administratif, et il sera imposs:ble a tou:s eoes 
citoyen.s de jouir reellement des avantages politiques de la democra:.. 
tiie. C'est pourquoi la Turpui·e, a;u fur et a mesure qu'eUe avance 
dans la voie democratique. aura '1'obligation de rendre propl'ietair-es 
du sol qu'ils trava:llent et de Jes y attacher. les millions de paysans 
qu1i, par ·SIUite de circorustanoe1s forbui1 ~ 1es, son:t depourvus de tout b.i•en
.fonds, et i.se :lrrouv·enit en etait de servitude economiqu~ et sociale. Au 
C'as contraire, ces citoyens qui s'interessent die plus en plus aux eve
nements mondiaux, qui apprennent a les juger et a l•es apprecier, ne 
tar:cteront pas a constirtuer un dia.niger pom· la · paix et la securiite· 
soci.ales. 

Nous U>e doutons pas que fa Joi que IltO•U•S' etudJi.ons ci-<apres, ne 
fait que confirmer quant a son esprit tous le·s points de la revolu
tion et de la renovation tmrques. Cette loi assurera la paix et la sec·u~ 
r.i.te social.es, donnera au trava1iillieiur .lie droit ·et la l1iherte de .gagner 
humainement rn vie. preparera les conditions neces•s.aire8 a la crea
tion d'une vie nationale et d'iurie vie de travail pac:fiqU.es. Du ·m0fn;; 
c'est ainsi que nous considerons 1 :ette loi et c'est s6u1S cet a1igle que 
rious nous efforcerons de !'exposer. . · . ·· · 

11. 

Differentes etapes dans 1' elaboration de cd:te loi. 

Historique du problerne de la dota.tion de terres. · 
5. ~ probleme de la distribution dies teries· -aux paysaiis n'est· 

pas le resiultat <l'une politique nee dies conditions actuelles du monde, 
mais bien plutot iun probleme exclusivement naifional··dont les · caU:-: 
&e1$ doivent etre recher·chees dans l'insecurite provenanL<le~ ·rapp9rt$: 
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fanciers arrieres et des modes d'appropriation degeneres. Le <leve
loppement de l'app'1ication des principes etat.i·stes iet democratiques 
<le la Revolution turqwe devait fatalement fa conduire un jour a 
s'occupier des problemes sociaux et economiques propres a un pays 
agricole, de m eme qu'il eta:it impossible <JIU~ la jeune Republi'gue 
turqrue ne fut pas influencee par les reformes agraire<> entreprises 
dans lies pays voisins 0

) au lend1emain de la p1,emiere guerre mon
diale. 

Aspects sous lesquels le probleme s' etait pose au debut .. 

6. C'est pourquoi l1e nouvel rEtat turc s'est, dep:uis les priemiers 
jours de sa formation, arrete avec u.n intereit t-01ut particuher .sur c·e 
proibleme foncier. II est vraii· qu1e les premieres mesures pris·es dans 
ce domaine eta·ient loin d'1embr1aisser le pro!bleme dans tout son en
semble, c'est-a-dire dians le cadre national. A cette epoque 1'e igou
vernement pr.enai.t des deci1sfons :mp.ides pour expedier Ies af.fah.,es 
coui:riarntes ·et c'iest siuirtout pour pou.vo·i·r tr·ouwff ides t1errres a ux immi-
gres j1nsballier lies pr.emi1er1s group·es die perrsonines s·ourni:s·es a1ux eciham-

' ' 
,g;es de population, 01u tr1anisp~a111t0es 1die l·eiur 1so1' ITT:ata!l po1ur de1s 
rai•s1on1s pohitiigues, pour renrdire po1s1siiiblle la f.ixation d1e•s nomad.es, qu'ien 
s·e lbasan1t ·sur cerfaines dri<>p:o1sitironis '1egi1sfatfres·, ~l dii1str-ihura une 
,gr1and1e qu1arn1Jite die iterr1es1. 

Parmi ces dispositions legislatives no1ns pouvons citer l' art. 25 
de la loi budgetaire de 1341; en eff.et, selon le paragraphe A de ceit 
arLide, les bien-fonds nationamx .gere·s par lie Gouvernement; seront 
mis en vente apres estimation; ils 1seront distribues 1aux a1griculbeurs 
ne0es1si1be1u·x die maniere que 'le toitaJl dieis :terr.es r:eveniant a Clhiaqiu•e foyer 
ne depa:s1s1e paJS 200 deumumes; lia contre-va:le'Ur se1ria reglee par .ainm.iui
tes d e d'ix ·ans. Get ar tJicle d'1une loi ibiudigat:a1i.re tiempora.ire is1'1appl.iqua 
jusqiu'en 1934 et ne devint definitif a cette cpoque qu'avec l'art. 56 
de la Loi sur .Jes a:dj udicait.ions. D'ia.iUeurs la loi plus reoente d u 2 
juin 1929 (No. 15015) re·lati:ve ~t «I-a di1stri1bution des terres a·ux 
paysans neces·si.teux dies reigions orientales» autorisait le gouv1erne-

6) Voir u1 111:: senie 1cle douze articlies que nous avons pu1blie'S dans la "Revue 
des Sci,ences pohtiqu·es" (•Mtilkiye) ii partir ICl~t No. 55 (1935) sous le tit re "~e
formes agraires d'apres guerre" et ·une Hucle pal'Ue oc\ans la "Revue de '1a fa
C'll'tt'e dies Scilenoes "Econo1111iques (1943, Tome IV, No. 4) ,et intitulee "Experiences 
des reiormes agrair:es des pays ba~kianiques". 
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ment a di,str.ibuer aux paysans, aux membres des trilbrus, a ux noma
dies iet immiigire'S I1€1s twres ides persorn111.1es 1ay:ant qiuiitte oe& regit0n1S 
odenta:les pour s'irnstaller dans d'.aiutres re,gions. Le :gouvernement 
reqru,i1sitionnait ces teIT'es contre paiement d1e leur valeur aux pro
pdetafres; ceUe~oi ne devait pas etre inferieure a hiuit foi:s et S>Upc
riieu1r a dlix ifoiis Ia vaJewr d'1imposi,tion die 1'1annee 11331; a rdef.aiut 
de cette vafour, Celle inscrite GliU registre fonciier 1devra etre pri'Se 
en cornsddera.tion. 

De meme, J,a iloi du 14 ju:in 1'934 (No. 2510) siur l'etalblis,sement 
des emigres conteniai't des dtispos,itions reJ.aUves a J,a distribution 
aux :im.mligres ieit lll!Omaidies des ibeirres :appartieinant a J.'E1tiat O'U o!btenrues 
par .exproprfat~on; on sie proposa:it ainsi de r1endre ces personnes 
de vrai:s produdeurs ,en Jes attaohanit -a:u sol, et die facilit er l'exten
sion de la culture nationale et la colonisation interieure en les r·en
dant proprietaires ferriens. 

En eff et, !l'1art. 12 paraig.raphe B de ceitte Joi aiutorise J,e ConseH 
des Mini:s,tres a dater dies terres ,appartenant au Tresor les membres 
des tr.iibus etaiblis depUi'S fongtemps dans la region, {)U les .indi:genes 
oiu les agriculteurs v:enius d'aiutres regrons pour ,s'y installer et ne 
possediant pas 'Wss1ez de terres1. Unie idii:spo:s;iibion de l\wt. 13 (2/ A) 
cite parmi J.es personnes a transf erer et a i'nstaUer par deci1sion diu 
Con:seil des M-inistres «!es ·gens haJbitanit dies terl'es ,improdudiv:es 
O!U mareca1gieius~1s, ia:iJ111sli1 q:ue Ies 1a1grliauijtie1ur1Si 1dep-0u.rvuis: Ide forre OU 

possMaint en q:u.anti·te 1nsurf£isaintes». 

Total de l'iess,emble des 'berres di;s.trvbuees en application 
de'S differentes lois rnentiionnees ci-dessus . 

. 7. Un peu plus tard, on sentit le :besoin de cod.if,ier la matiere 
de fa~on plus etendiuie et plu:s i1nde;pendante; ce fut des 1935 
l'ere des gram4s proje·ts de lois ayan.t trait aux reformes ,a,grair,es ,~t 
a l'e.tablissement de diverses categories de personnes. Bi,en que pl1us 
de d·ix ann:ees ·se soiient ecoulees et ma:lgre J,a loi recente .sur la: dis~ 
trilbutio:n des terres a.ux paysans qui fai1t l'oibj-et de cette efode, oes 
projets de reforrne n'ont pa:s encore ete mi>s en vig-ueur. Aiu.ssi., J.es 
d:istrihutions de terms qui ont ete rfai1tes j:usqu'aiujourd'hui se ib.a
sa1ient to1Ut€1S s1u'r de,s Jo.iis rdii1spiairn.l1:1es1; ioeperudianlt:, .J1a s1UpeDficiie des 
terres <listribuees n'est pas negHgieaible. 
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Pour en donne-r une idee, H surf fit de jeter un regard s.ur le 
tableau suivant montrant les terres distribuees entI'e les. ·annees 
1923~1934 7

) : 

Tablcxiu No. 1 

A) Refugies d'Ori·ent 
B) Echanges *) 
c) 1lmrni.Jg.res ,et rMu1giies **) 
D) Agriculteurs inidigenies 

ayanit lbesoin de terre 

Total: 

T1erries 
( d1eunumes) 

12.2.93'7 
4.482.567 
l.4'50.280 

731.450 

6.78'7.234 

Vi,grues Jard ins 
(deunumes) . ( deunumes) 

9·8.606 160.300 
58.814 8.359 

157.422 168.-5-69 
Le taJblieau 1suivant 1indiqiue l1a quiantite ide terJ'.\es dist.rilbuees de~ 

puis le 21 juin 1934 jrusqiu-'a fin mai 1938 ien application de la lo.i 
No. 2-510. EHe n"est pas sans importamce: 

1) Emi1gres 1et Refiu.gies 
2) P.ersonnes transferees 

Ta,blea.u No . 2 

N omlbre<lie FamiUes 1Distri:biution 

28.53-6 
2.426 

(decares) 
1.151.690 

149.om 

</-

':14 

3) Agricmlteur·s intCliigenes ne p9ssedanit 
pas oiu possedant peu de terres 48.411 1.517.23·5 

129.3-88 

3o 

4) iNoimad1es 7.886 
5) Sinistres ·dte .glissements de terrains 

ou de debord·ements d"eau 

Tota:l: 

1.436 

88.695 

'52.491 

2.999.825 ***) 
1La q·uiantite de.s ten.es dii1stritbuees dep1uis 19318 en appltication 

de cette lo.i nous est :i-noonniuie. Nou1s app:rie~1:ons cependiant qiu'H a et€· 

*) 99.709 rfoye.rs ·et 380.243 fumes. 
**)1 58.027 f.oyie·rs et 247.295 tumes. 

•• •) Ces fonlds 1de terre representenit une vaileur 1de 1.676.292 livres et Jes 

inscriptions .die 1..1 01.305 .d'eca·res •ont ete fa.ites ·aiu :Regisllre Fo·nci·er. 

1
) Ouvrage pu/Mie a l' occasi1011 d•u XV. anniver-sai re <le la R.epublique, An

kara 1938, ·p. 401. 

I . 
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distrihue par dJes comrni:ssions mobi1les diu Ministere des Finances, 
dans 619 viUaigies a 53 mines cfamiilles de 197 mi'Hes ames, une super
fide de.8715.000 d~ca;res d'unre viail.eiur die 12 miillfoins d·e Evres" iD'wuitre 
part, 1Si IlJO'UJS •a;joutons qiue des 'terries d'IUl!lie va1eiur superie1u:re a Ull 

mi1llion de livres ont ete d1i1str.iJbuees a 1la populiabion par l:e:s Offices 
des .F.onclations (Evkar.f) et . qiu"un credi1t special a ete oiuv.ert a 1a 
Banque .Agrkoie pOlu;r .Jui permettre l'acha;t ides !terres a distrilbwer 
a.ux paJisans et -qiue la iDiriectfon con.s1iitiuee a cet effet a deja di1stri
ib:ue dies terres dl'une val1eur de q1uelqiues mi:lliorus de hv11es, on pourra 
se rendr.e oompte de ·l'importanoe des rt:rava1ux entrieprfa dians oe :do
mainie par J.a Repiulbliique turqU!e. :En eifd'et, 0J.es terres d:i1stribiu1ees 
.gi'eJ.evient a ll..!12 :m1i]l]!i1oims de ·decares qui par riapporit amx 14,'5 uni'l
Jioon:s d'ihectares de ter:r:eis "m'l1tivees ·en Tiurqiu·ie r1epres•enibent les 8 :% 
de oes terres. Si l'on conrbiruue ·avec 1·es memes procedes, on :peut 
afif.irmer qu"une q1uamtite au moins eg.aJ1e pOlurra encor·e etre dfatri
buee a·UX paJy1siains neces:s:iibelUX. 

Ere de grands proiets concernwn.t les reformes agraires .et la 

colonisaJt'rfon interieur.e. 

8. - Miaii.s on •avait s·eillti depruis ibi•en long'temps deja, l·e besoin de 
resoodre lies .proiblexnes die reforime :aigraire de fa~on plus. ]·ar.g.e et 
OOnfor:mement '31UX p:riindpes •revoJutionnaires en les ·SOIU'mettant a 
une aiclminiist:riation 1Uniq1ue; 1aoussi <les .ran.nee 193'5 a~t-on a cet oeffot 
prepare does p-rojet:s die foj,s tr·es vastes iet tres detai.l'les. SeJ.on nos 
informations ·per.sonneHe:s 8), 1!e premier die oes proj·e.ts 1en dabe d.u 
112.II.19'3'5 a &te ela1bore pa:r le Minis1t·er•e de I'Interiieur. Avis a 
ete ideimande a1ux autres mini1ster-e1S e1t 'J.e0s rapports r·egius, ainsi q1ue 

8
) C'est proabaJb1ement PO•Ur eJaJbo11er .J.a Jo·i avec toute la Seren'ite qu'elJe 

neces•site, Qtte Jes prnjets prepares jusqu'ici et. non · snumis a fa 0 . N. N. ant con
serves un caracte11e de qoures bion1s politiques .et d'aififa ires d':Eta t. C'est pourquoi 
il n"eis:t pa·s facine, d'en .fai1"e •un lh•istoriqi1e comp1f1et, pou r dete rm+ner le ·sens des 
moctilficatitoTI!s apportees aux textes primiti~s et J.es raisons ou te·ndances qui J.es 
ont motivees. JtUsqu•a .J'epoqoue od1es ·d1i·sous·sfons passionnees soulevees 
a .Joa .Q. A. N. par fa Joi• Stir la clisttilb·ution does terr.es a'LtX 
paysans, ni l'op•in'ion P't.11bl1qoue, ni tJa pres·s·e n'eta~ ent prepa rees a une 
d·i1sou•ssi0'11 miiri1e; ·aucun•e pu1blicati0m1 ser·ieuse n'ava'it ete faite repres·e.ntant et 
deJfein1cta11t lreis ·tlheses des ·groupers a tenidamces et a interets opposes; aucuon tra-
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«l'Expose des moti!fs de 11a .loi fonciBre» riedigee par fa commi'Ssion 
Speciale dru groupe par.lremenrt·a;ire dlu ·Parti forent ·imprimes et d:i.s:tri
bues aux pademen!taires ,eit; ~ux memlbl'e·s dtu •go1uv.ernement. Ge pro
j·eit attri1b:uait ides poruvoir..s .iiUimites a1ux a:utorites civill•es s1uperieu:r.es, 
negiUgiea:it l·es conisiderations de fa technique a1gri0ole, eit les opinions 
d·es 1speci1a1ltl1sfos ien1 r]a marbi1eJ'.'e, n'eta:i:t pals sru1ffis1rurnment muri et con-
1Je111ai1t des dispositions estimees trop ra:d:iooles. Aus·s:i fut-il r.etire 
d:u IM:iniste11e de l'Inter.i€iurr iet confie aiu M:inristere die 1' Aigrku.l:liure. 
En rtenant compte des c:dtiqures aidre:s·sees ace projet, celrui-ci e.Ja'bora 
un nouveau projeit de Loi sur Za re[orme agraire qui, •avec son 
"Expose ides motifs" fiut soumi:s en 1'93·7 a l'examen dies inter.esses. 

Symptomes annon~ant la fin de l' ere preparatoir.e. 
9. - .Les di.scouris d'ouverture de1s annees 19316 eit 1937 prononces 

a I1a Gmnde Aissemiblee iNaJti1onal1e pa:r 1l1e tPresident Ataturk 9
) et 

v:aH d',ensemlble n'avait pu etr.e fait par J.e.s personnalites scientif.iqiws compe
ten1es nu •experimentees . . 

!Nous avians deja expose notre opinion clans !'article wecite "iExpeti•ences 
c1e•s rMormes aigraire·s des pays lba·l'kaniqu·es". Le.s paraigrap:hes portant cmnme 
titPe "Raisons du reta11d" ·et "Ma11que 1de preparation materi.erlle et morale pour 
une refonne a1gricol.e" sont a•SJs-ez cilairs. Poor Jes memes suiets vo'ir Jes para
g11aplhes No·. 26 et 27. 

9) ba·ns son d'iscours ina•u:gurant f annee pa rJ.ementairre ·de 1936, AtaViil'lkdisaH: 
"J'artten.d·s ·du lbon vou1o'ir •et dies eiffort·s idie la G. A. N . .J'e'lalboration prompte de 
la Loi .a.graire. II est absolument nece.ss.air.e que chaque fiamille d'agrfoulteurs 
sott proprietaire de la t·erre pouvant luii ass11~er le tr:avail et l'exisitence.. La 
.;uliid'ite ·<leis assises et Jes rai•sons ·du prQlgres ·de 1la patri·e resi1dent .dans ce prin
cipe. De p ]urs, H faut ·exprJ.oite r ·Jte1s grand·e'S prnprietes av·ec ct.es moyens mo·de r-
11'e·s ·et proourer a·i.nsi une production plus albondant·e au pays." Da·rns :s·on dis
couns dre 1937, ii mentionait •les rais·ons du Peta11d et Jes prindpes directe'lll'S 
d'une pareHle rMorrme par ces pa mies: "La base de l'economie nationale est 
l'a1gricuH'l.1re. C'est ·pourquoi ·nnus attriibuons 1urne ·gra11rde importance au releve
me11t agricole ... Mais pour pouvoir atteford·re avec sifire·te le brnt que· l'on se 
propose dans une entreprise aussi vitatfe, jl iaut, avant tout, fixer une polit.ique 
agrfoale basee sur des etudes serieuses et en outl'le ·lnstituer un reg·itllle agricole 
tel que chaque paysan ·et tous les cltoyens en saisissent faoilemenrt la portee 
et .en appHquent le·S disposi,tions avec sympaithle. ILJe•s poi·nts· p11incipaux 
qui pourraient avoir une place irmpo1,ta·nte dans cett·e J)Ohtique et dans ce regime 
sont Jes .su:iivants: D'ralbJrd, aucun agriculteur ne doH demeurer sans terre. Un 
point ·plus 1impo·rtant ·enwre est celui. ·SJelon 1Jeque'I la terre qui iaJt vivre le pa1y
s.a11 et 1sa ramille ne dolt, •pour quelle que raison que ce 1solt, etl'le suscep·tlble de 
partarge ou de morcellement. II ·f.aiut 'limiter :J'etendure ·die terre ouHivalbl•e par •lies 
•grands a:gpioulteurs et les prop11ieta·i11es d·es 1grandes 1ieJ11nes·, d'apres la ·densite ·de 
la populati·on et fa fertilite du so·] ode 1J.a r&gfon ·oil ces fonds sont •sHue·s». 
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dans lesquels H annon~a~t que 11es loi1s· lfonciie:ries -a.Jlaient etre pu:bliees 
bi1entot et qiu'a:insi :i.J n'y 1aiuraiit p·1uis de payisans depourvus de terres, 
etafont oonsideres comme un i&iigne de l'iimminence d'es reformes 
agrai·res. 

ID"autre part, J',art. 74 de .Ja Lo·i Oonsiti:tiutionneJ1Ie ia ete 1amende 
dians :lie meme but; en iefifet, am p:rie.mi1er paraigraip!he die cet artide 
a:insi co~u: «Aucun ibi1en meu1ble ou ~mmeulble lne peuit etr,e expro
prie que pour cauise d'1utHite prnbl'ique appreci'fo confo:rmfunent a lia 
procedure en v~giueu:r et twnt que sa valeur n' aura pas ete v.ersee 
d'avance 1S1elon lies 1loiJS' speci:al1€1S» ·a ete ajoute .le para:grap!he suivant: 
«.'Les fo:i1s spedales f1ixeront la contrevrul1eur eit mon:trie-ront }a moda
J.ite de paiement des terres et forets expr,opri'ees, dans le bu1t d'eta
t1ser ·lies ,forets 1et de I'endrre le·s agriou~teu:ris propr.ietair1e1s du 1s•O:I» 10). 

C(IJUS,eS qui necessiterent l'ajournement des travaux preparatofres 
de Za reform.e agrair.e. 

10.- Quelq1uie temps. apres, le Mind1S1tr1e dre l'..AlgricurliJu:rie reprrit 
l'&tmde ·du pr:ojcl de loi rielati'.f a 1l1a rReforme agraire et en rMirgea 
un :autre. Ma:i:s le declandhemerut de fa diernierie 1g.u·err1e mond'i1al1e et 
son exten·sion j1ui;;qu'a nos .fronti·eres nrati1ona.l·es- nous obl'i'giea, a cette 
epoque, de TuOUIS dffiendre pa:r tO'US' moyens; •31USSi IlOiUS trouvames~ 
nous olhl'iiges d'aj()lurner encore oert;tie Tef:o~me aigmiire qui neces,sitait 

10) Si il'on examine ties <leclaratiorns et ,J.e,s disc1urssions ifa'ites a la G.A.N., 
sttr ce su jet, -on oon•state que oette mordiificafom a ete aipiportee pour pouvoir 
l'endre pos1silblie 1l'appHcation dres ·disposition reilativ·es a ]'exp ropriation id1ans la 
lo'i agraire dont la pttlb'lication etait immine1nte. ·l.Jes ora:6eurs a1fifinme11ent que j.e 

grla'l'ltd et importa~1t prohle.Jne aig r.a'ire ne pouvaH et re res·o1l11.1 ern Tu rqui.e qrue .de 
cette facon (Proces verlba11.1x, T1ome 2·8) . .Parmi Je1s critiques a1dl"es-sees par le 
Ministe11e <les Fina'l'lces, a propos ·diu projet de Joi a1gra'ine de 1935, se trouve 
ce.Jle-ci q1ui colllfirme J.e melll!e point rde v111e: «L'art. 74 >eJ.e la loi Go·nstitutionelle 
pose oomme coordiHon l1e pai-eim·e1nt a Q'avance d.e l'i1nid1enmite 1d'expropriatio11 et 
conformement a l'a-rt. 103 de cette meme C0'11stit'U'tion aucun ·autr.e ~exbe de 
notre ,'legislation ne peut invaHtd1er ce prf'llcipe, Or, lies · cli:spositi>o~1s cont.enues 
d:a;ns Jes art.- 23 et ss. du projet stip1uJ.ent qure oet1te indem:nite sera payee en 
20 ans par dies olbJiigiations foncieres, ou acqiU'iHee par leis aJgriou lteur.s, ft qtri 
d1es ifonrds attraient ete attrirbttes, en 20 annuites ega1Jes. II !faiut, par consequent 
Hlcher avant tout 1de concili.er ces textets av·ec 1es -cHspos·itions imperati'V'es de 
la Joi ·orgarrique ... ». Sans dou·te, t·enant cornpte de cett·e s-uggiestion, la G.A.N., 
au lieu de modifier .Jes dfrsposHions ·de 1a 'lo'i aigmfre, 1s'1en tira en ajoutant JedH 
paraigrapihe a Ia >Joi C011stitutionellie. (Voir a ce proipo1s 111o·t11e article «La Joi 
agraire en preparation ... » <lans la ~ev1u.e .ct.es Sci·enoes politiques 1937, No. 72.) 
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de .grands sacrifices financirer.s iet fa mobHi1s•a;tion die toiutes les foroos. 
vives idu pays. 

Le ·P:resiJdient d e 'l·ru Repulbl1iqiuie Inihml, idlans ·ses dii1scouns 1d'1i1111a1u~ 
gu:ratiion des a nnees par'lemenfair•es 1'941 et 1943, annonc;a:it s·on es~ 
·pa.fr d'e voiir ib1entot ( 1s1cmmis•e a 1a: G.A.IN. JUil1le loi q1U1i .pero:nerl-tMi1t die 
resoud:re 1re prolbleme dtrn paiyiSans sans terres ou in:siuffi:samment 
pourv:uis; ceci mont.r a.it q'Ule nos :hommes d'Etat, maJ.gre la gravite 
de l'heurre, n'oiubl:iaiien•t pas le probJ.eme agra:i:rie qui etai•t a l'e'l:mde 
depuis dix ans, •et ren pou:r:suivairenrt la r fa·lisration avec •acharnement. 

Quelles peuv.ent etre les vraies raison,s de ce retard 7 

11. - Ge retard: ne ·s'explique ni par le marnque d'organi•satfon 
dies iruter esses incapaibaes d'ag.fr aupres des aJUitorites pa:r rune :action 
conmi1une et s oli<la:ire, ni par la res.isfance· qiue J.es ,grand!s proprie~ 
taires· iter:riens para:i:ssraient suscept~hlres d'•exie<r·cer v1s.-a~vi•s de ces 
memes :a;urto:r:ites. T 'ant qu'·il rs'iest argi dies interets s1u.perie:u:r:s dru pays, 
la G.A.tN. a touj•om:s .montre qu'eHe eta:it capaJbl.e de pr.endre des de~ 
cisions rs·arus eg.ard 1'31UX dasses OIU. ,gr,oupes. Au1ssi ne p·eut .. on expli
qlUJer ce re1ia;I'!d: qure par la 11enrl:1€1U!r des travwux preparartoires, q1ui 
cepend1ant repprocihai:ent dhaqure jo:ur la solution die ce proibleme 
capiitaiJ.. 'E1n ef:f.et ,. t01ut .c,e qui ·a ete fait en 'Turquie pendant ce laps 
de r!Je.mps 0onrtrtb1U1ei, p.ellrS011JS~l101UrS., a ootrer J.a S·Olrution d'run pTOlbleme 
si vital pour 'le payrs. Nous pouvons constater aurjou:r:d'ihu:i que l'Etat 
a p.u reuntl-r dans 1ses mains to:u,s ~as moyens necessai:rres a .Ja reaH
sration de ce gigiantiesquie t:r:avaH, moy•enis qu'.il ne porsseda.it pas en~ 
COiie: IUD! ·I'eSeaU rfol':r:OVfai,:r:e qrUli 1es;t Slllr }e poiinrt d'etrre taCheVe, de1S 

plans .indfusrtl'.'li1e}s deja :reaJi1ses, des SOJU:rCe8 de •Credits COllrSOliidee.s. 
Les priinciip·a;ux rouaiges admini·strati1f1s neoos·saires a l'enti~epri3e 

d'1tme telle affiai:re sont sur le paint d'etre mis 1Srur pired. Une foi!S le 
darug.er de .gmerre completement eca:rite, ·il s·era possitblie a:u gouV1er~ 

nemffilit. lclJ'1entrepl'lend·re oertiJe reforime 3:V•eC fermete .S•eJon Ulll plan 
bien eba!bli ·et un b udget rbien equilirbre. I1 nous fomrt oepend!ant avourer 
que l"entrepriise es1t. 1suf.fii1S·amment vaste pour faire !honneur a toute 
un,e .generation. Et carnme on J.e v·erra plrus loin, il ne s':a:git pas seu
lement de rfr,ouver des tenies d.i1spon::1blres iert de }res pa.rlager entve 
les .agriou1'teu:ris neoes-siteux; H s"a:git p1irntot de modifier la .technique 
et la structure de l'economie rurale; il fram.t fair·e parventlr jusqu"aux 
plrurs pebirts ih.ameaux les hi.enifaiits de iJa Repulbltl.q:ue. 

' 
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HI. 

Resume et analyse de la loi da:ns ses lignes generales. 

La lor diestinee a doter ,(Iie terries l>es agriou1Ueiwr;s ·et vot e.e le 11 
j1uiin 19-45 par ;}a G.A.N., est, comme nou1s· ~·avons e~pose plius :ha1ut, 
1':a;bou1tiissement die t:riavamx de ;pres de dix ans e1t le podnt de depart 
de nouvellies ·reformes aigraireis qu'il est ·nfoess•ai.re d'.entrepr endir e. 
C'eSJt pour oes raiis·onis q!U'iJ m:ous 1semble util-e die l'et ud.i1er. Nous nous 
proposons, idans cettJe paritie, die paiss·er r1ap:idement ·en r1evu-e quelqiuies 
pirindpes 1esis1enttiels de l1a loi .et de fix.er aiu:S!si l·es !buts qiue le legi1sla 
t eUJr s'iest :propose d'iatte:indre. 

Cette 1lo'i 0ompos1ee de ·6'6 artkles. et di,v~se·e 1en 1six siedfons por itE" 
le nJUmero d~·Ordre 4 738. 

Bruts quie s'1est fixe la loi. 
112. - Les buts poiurnuivis :par l1a 101i sont ainisi enumeres dans 

l"artide liimin:ai1re de 11a p11emi·erie 1s•ection: 
a) ' Procmrer un ib:ien~ifondJS de oontenance su[fisiante ·~mx agri·

ouilteurs qui· 1en ,gont depourVJrns ou qiui 1en. :sont po1urv1us die fagon in ... 
slliffiisanite, de m eme qiu'aux p,er1soames des1h,eus.es de s'occuper d 'agri· 
cul~rnrte. 

b) Doter ,d'un cap.i~1al d'.in:staHaition, d'·a!Chn:in:i1stration et de riou~ 

l1emem1t, 1ah1si qiu.e die mater:i.1611, die 1bete1S1 iet tin1stDumen1ts, lies 0U1J1ti:v1a.
teuns po~se1sseur1s de tenes ma.is. depo:urvus de moy,ens d e pr.od:uction. 

c) AsSJurer ~·,expfoitation continue idiu soil n.atiiornal. · 
Oin voirt d'onc qiuie lie sieuI hut die '.la Ioi! n':est pas die proouirer d es 

terries a1u.x pa.yisarns iet de mor·ooler Jes ·grandies pr1oprietes, en vue de 
siupprimer 1les differences idle prop11iete ex:i1sta.11tes dans la sfructure 
du re,giiirne ;fonder en 'Durquiie. Pour aJtt,einidre les 1biurts qiu'eHe s'.e1st 
fixe et pour assurer Ie deve.J.o:ppement die l'iagriouJtwre, l1a foi prevoit 
.lies .S1eco1urs ·neoessai:res ,en 1a:rg.ent i:>t ;i.nisib:irnmen1tis., 1aiin1s1i qiue lies me
SIU'l1es propres a I'·expfoitati1on 1ininrter·r1ompue des terres. 

Quelques deftinitions. 
13. - Apres 1avo1ir ainsi def.ini lies buts qu'H s,e propose d.'attein~ 

<l!rie, lie legis1lateur a ~nti' le ibesodn de s'arreter ·s:ur certaineis ex~ 
pressfons qu'il emploi·e couramment; 1'1 defdnit ainsi l'·lligrfoulteu1r, 
le ter.rarln de 0u1ltu1'.'le ert s·es diifferen;tes fo.:rimes q:u'dI diisitingue en 
«petite propriete» (jiusqiu'a 50·0 deiu11:11umes1), «propriete moyevnne>> 
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(·500..i5000 1dieunumes), ·et «gramde propriete» (die plu1s Ide 15000 
d'eunumes) *); apres q;uryi H souliigm•e qrue· 1:a me.sure de siuperfici-e 
seria l·e «deunwme» .et que ·celui'-cir est 1Un•e 'lrndte die mesu·rie ayant 
pour val:eiur 1000 m 2 ii). 

Principe a retenir. 
·• 14. - La di:siposcitioa1 de la Ioi s1uir laquiel.le ·il convi1e111t de· s'arre-

ter dians ·Cette .secti·on ,est ,J'art. 7 qu.i a:utoris·e le iM·incistere de .J'AgrJ
cu:Jture a expropriier 1sefo11 ]a procediu:tie prevwe a q'art. 14, ]•es teTreS 
qui pendant ibro-i1s annees succeiss:iv•eS, n'a1urn11t pas ete va:lorisees 
sans moti1f vala:ble pour n'avo1ir pais ete 1semeies, pfanitees -Olu culti
vees de fa~on economique et cornformement aiux cornd:itions loC'a
J.es 12

). Cette dispo'Sition qui rappelle J'art. &8 <lie l'ancien Cod.e 

* ) Les .terres eta.ient Jdiuvisees en 4 oate.gories dlans le pr·ojet 1g'OU1ve.rneme.nta!l: 

celiles 1ne d'epassant ipas 30 1dieu1111U1mes et rewerna nt a1ux perso·rnnes d'ont ~·ex i stence 

est assmee par aHleurs, etai·ent C'JllSi·derees oomme petites proprietes. (Cei1x qui 

ne font p•as de !l 'ia1gtiaultn.M'e deiur .pro.fe.ssion tha1b1itiueJ1J·e ne P'01U1vaijent dri·Sipioser de 

piJ1us de 30" ideu.111u1mes). Les teirres entre 30-500 dieu 111u1mes etaiient d'e1l1Kl1JTI1mees. des 

«~Oyers d'agriculteJU,rS» qui COl1Stit1uarieftl-t IU l1e SOl'.t•e ,de rdfomaine 1Jere<fnta ire p•aysan. 

Lia Siu.ppression !Cle oette insti·tiu1!1ion dlu p.m1jet die l1oi et la nl()111,.Jimit-ation des 

tenres s1uscepti1bles d'iaippa;rte111ir a1ux persornnes a1utres que les aigricu1ltems, f.ait 

pendre ,J' importance td1e oe:tt.e idirvis-ion triipa1rtite consePvee dla111•s ~1a l0ii. 

' 
ll) Le deurnume etai1: u n1e mesitwe a1gra'ir·e t res re•pa1111due ·da:ns l'.Cm:pi11e 

ottoman •et equi•vafant a un Carre 1don1: l e cote avaH 40 pas de grandeu r moye11-
ne. Ma1~gre ceHe precision ·de la ·d ~finiN1on o~fic-ieJl.e, •l.e cJ.eunu1111e etait cons-ilde r e, 
cl.ans certa'ines regions·, comme une •supe11ficie pou va nt contenir ·une q•uantite 
determinee de semence ou comme une supe11ficie 'lalbouralb:le par u·n CO'llp J.e de 
bceu'lis en un laps ·de temps 1fixe; aus·si ne fau t-·il pas s'etonner de c.e qu'on voit 
dans h~s Htr1es fonci·ers attriib'ue r 'Cle•s CIO•ntena·nc·eis ·d'ilfferoent·es a oe tte 111e111e me
S'Lll'e. C',e-st po:urq1uoi Jes supertfici es exprime.es en clewnu·mes 1clan's •les anci·e1ns 
titres ifonciers ·n'expri·ment pas toujours une contena•noe lfix•e, encore que ce in
dioationls sont parfois ires approximatives •et parlfois meme volontairement •er
mne·e·s. La Joi a juge lbon ·cle co·nse rve r cette ·de·nomiination tre repanclue dans 
le p ulb Jic, mai•s ·exprirne.e en metPes carre•s et tres pres de ·s•a mensuration pri
mitiv·e. !En -efif.et, si un pais muyen est compte 758 mm., un idieunume aura approxi
mativ•ement 919 m 2

; or, la Joi Jui ass iigne m1e va1J.e·u r 1de JOOO 111 2• Oeci au ra au·ssi 
po.ur resultat cl'ecarter Jes inmrecision.s co·ntenues ·dans Jes titt1e•s fonc·i·ers 
designes en deunumes. Ajoutons qu'H existait a1u si 1un autre d.eunwme 1fo.rme 
par IUl1 Carre de 50 "11 . de cote, C''est-a-diiie 2"500 111 2, Ce Q•Ui r.ep resenbe llll quart 
d'·hecta11e. 

12
) Voir plus loin la note 14. 
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foncier, ,apparait comme une limiit.aition tres serie1use du droi1t de 
propriete; cep-endant 1eHie est t01urt a fait ·0onforme a l'e,spnit et aux 
buts de ~ ·a Ioi. 

Dispositions relatives aux fonds a distribuer. 
14 /bi•s .- J.ieS ,i:Jerres ISO'U1IT1 i1S1eS a :Ja rdistriib1uit:i1on ~SOn't ains.i ide

terminees dan& ]1a deuxiieme seotion die l·a loi: a) Les tern~s fai1s1ant 
paruie du domairne puiblic ou p:rhre die l'.Etat maiis qu'i me s·onrt pas 
employees pour un service public; b) ·l1a par:tiie dies f onid:s corrununaux 
conisideres par J.e Mill1.'i1s•tere de I' A1grtlou.l'1:iUre comme depass·ant l·es 
beooins des vi'Iil!ag1es iet iboiurg'ades aiuxqiuels .Us appamtiiennien.t; c) a.es 
terries aibandonnees ; d) lies terries qui sieront .a;cq:ui1ses par as.secJhe
menit des Iagunes et :r:emlblayiagie dies rdviere's·; ·e) les tenes d~, pr.o
priete privee qua seront exprciprie·es d)-pres les di·spos.iition.s de oe1bte 
Joi ('31rt. 8). Oeit;te iltierarohisiation d1e·s terres 1avec en tete ce11J.es 
appartenanit a l'Eitait siuiiv·iie,s d:es portions siuiper1flu.es. des teirres com
mum1311es et ides terries sainis maSitre es1t dd1g-n1e d' et:ne 1SJi1gonal ee. On ia 

voul1u ainsi ne .pa:s ·s'·attaquer, ·a.ult.ant qiuie pos.siilMe, aux pr·opr{etes 
privees et 1en Iailss.e-r J.a 1liibre j0!ui1ssance a ·Ieur pos.sess1e:uir. -Le para
.g:r.apihe (d) qimi oontient la dispo1siitiion rel.a:bi-ve ·ruux iterrai.ns par 
assedhement, montre rbii·en !'intention. du g0iuvernement de ·Die pas 
s-'·attiaqiuieir a la prnp·d ·ete privoo avant d'1avoir enitrepr:i:s de vais1tes 
trav:aiucX de drainage et d'amel:ioration du sol pour o:btenir 31ssez de 
terradn.s dJi1sponii'bles et destines a la di1sitrilb:ution. Ce.pendant, comme 
nauis .}re monrtr.ero.nrs plus foin , 1"art. 1'7 applamit ;J:es d1ififfoultes qui 
po.u:rra.i€nlt :r~u~t1e1r de ~'1apipld!oaitJio:n 1str;ki1ie die 0ettie 1hie11rurohi!sa,t iio111" 

Comment proce1dera-t,on au debut de l'appldootion de la loi? 
15. - Comme, p0Ju1r entr1eprendre avarnt toirnt I'expropr.i;aition et 

la repartiti1on des texTes, -il est ·aJbso'l:ument neoessair1e de dete1rmi111,er 
l'eterruduie iet Iei.s :fronti,er·es des differ-enites caitegof'ies de ceHes-ci, la 
Joi contient lies dd•sposition:s cir-idessous rel1ativ1es a -cet efifet: 

Apres la -desi1gin:ati1on et la piwbli0ation d'e Iia 1region dans ·laqu1elle 
la 'loi devien1t apiplicatbl·e, tout propr.i1etaj1r:e foncier de cette re1g'i1on 
dievra, dans -un delad die troi.s mo·is, r.emettre ·aux ·aiutorites. compe
tenibe·s desi1gnees pa·r ,J.e :M:i1nistere de l'A•grfoultmre, une declaration 
ecrite coruforme oo modeJ,e annexe a l'·ardonnance ad hoc et fa1di
qiuant Ia t·eneur de Ieur propriete; ils doivenit y joindr.e ·Ieur titre d'e 
propriiete et ideliimiter corr.e0ooment 00Uie·-ci1. Lia ver.aoirte dies deolai-
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riatiions ainsi r euni,es iS1em conrtrolee par k~.s ·a:gen;bs compeitmts sur 
bas·e <les ti1tr,es d e prop:riiete et d'a:ufaies s·ouTces d1'info·rmations,, en 
lies examinant et Jes confronrtant sur pl1ace; :il sera poss-ible aJinsi de 
dii,sti111giuer les terres appartenian.t a l'1Eta;t et 0e<Hes r,evenant aux par~ 
t i;cuHeris (·art. 11) . 

Importance presentee par ces tr·avaux de verification sur place. 

116.- Poiur la r eu:s·si1te ,et la -rap1id1ite die la d:i:strilbiut:ion des rterres· 
a:ux a1gri0u1l11Jeiurn, cette pih.ta1s1e pres1ente une tres 1grrande impor1Jam1ce 
praJbiqUte. N01u1S nie cr.oyo:nis pa:s qiu'1i,J s1oit tres po!Ssi:ble d1'olbte111ir de·s 
aec]ariations j1ustes et a temps VOU]:U SO!US UUte Stimple menace d'~en~ 
die pecmniaJi:rie. Pour poiuvo.fr fair,e siur .pJ:ace ·,un oontrole vraiment 
eff.icaoe, e t pour pouvo'i.r resoud'!1e lies conf1its ..susceptiibles die $e pro~ 
diurl'1e, ·i11 fa:uidr1a 1un .Jon1g trava1i1 des commi:s1s·ions composees de tech
nii.iei1ens <ltu ca:ckl:s,tr,e, de ju.risibes et d'wg.l'iculteurn. Ce travail ne~ 
cessiter:a dans la region :une cad1astratfon plus ou moin.s ·simpl·e ce 
qiu;i correspondr:a a iune r:emi.s·e sur pi1ed des -r,egi:stries foncirers con~ 

forme 1aux modaHtes 1et ·a:uix pr·incipes modernes. Ains·i que nous le 
v1erron.s, 13

) •en. Turqui1e 1u:n grand nom!bre ide propri.e:taires fonciers 
111e possedoot pais die titre ou certid:i·C1a1t •prioiuvant 1'eiu:r droit, ou ib!ien Jes 
titrreS redi,ges sonrt si v:agUte..s et SOUV'ent si peiU conformes a la veriite 
que de nomib11eiux oon.flits s•ont inevirtaibles. Oependant, qiuo.ique tous 
oes trava..ux par.aiss·ent tres <liifficiles, Jes di1frf1i0ulte.s .ne sonrt pas in
S1U1:rmonta:bles et on peut s'aittendre a ce que lie Gouv·errnement pre1me 
]leis idi:spO:Sriitions VOU~U'eS pour mener a bonne fin cette .grande en~ 
trepri1se. 

M odalite de l'expropriation. 
17. - La troisieme s1ectio.n die 1la IO'i oontirell't des d i:spos.itions 

relatives a;ux lbiens~fonds a expropri1er, a ]1a proced:ur<e d'exprorpr~a
tion et .a:ux mod1alites de paiemen.t des valeurs d'expropI'iaition. 

1Sel1on 1'iart. 14 de cette sec1Jiio111, lie:s1 lbiensAonds sui.v-amts ·av.ec l1es 
batiments et ii:nstaH·atiions aigricol·e·s qiu'Hs corntiiennent peuv·ent etre 
expr·opries par l1e M!inister1e de rAgri:oulture pour etre distriib:ues aux 
a.grkulrteiurs 1sanis ten1e .et a ceux qui possedient 1en quarnt:i.te insuffi
san.te Oes ouvnie1r~ 1agr.icoles y compris) : 

a) !"ensemble des terres don<t dispo.se la 1Di:riection general1e des 
Fondrartions ou Jes ·aidministI1ate:u-rs dies aiutres fondwt:ion.s·; 

1 8) Voir le parngraphe No. 44. 
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b) J1es terres appartenamt :amx adminri1s:trations p:rnblique..s lo
cales, ainsi que ce11es apparteniant a;ux mun1iciipaEtes; 

c) J.es paroeJIJies depassant 50100 deun:umes de1s lbien~fonds app1a•r
tenant a:u.x pe11sonnes phys·iques et aux pe11sonnies moral,es diu· droit 
pru:ve; 

·d) les ternes non exploitee:S apres '1'1entree 1en vi1gue1ur d.e Ja pre~ 
sente loi H). 

!Srelon Ile p.al'&groap/he ( c) Ide ceitte idi1sposi'tion, I1e ibfo:ns-:fonds a 
expmpnier ·est cehlii idont J.a ooniJe.nanoe depass·e 5000 deuniumes; c'est 
oe ,~:urplus qu;i est soomis a ·l'expropriation eit de plu·s !iI fa.urt que le 
fonds ·appartiienne a des personnes die droit prive. Oepend.aint, en 
prena1+1t en con:s.ideraition fos aiutres disposiitions de fa lod, on peut 
affiirmer que :Jes cihoses se passeront di.fferemment dans la pratique. 

Distincmons e11Jtre les regions a V'Mte et a maigr,e fonds. 
1'8.- 1En ie:fifet, ,selon l1esi arit. 15 et 1:6, 1apre'S' l'entree en v:i1giueu1r 

die 1!8. fo1i, dhiaque departemenit (¥1Haiyet) s·er.a considere en .general 
ooanme 1un .a:rr1onidi:ssemenrt 1et ch·acun d'1e1ux dievra, avant tout, 1r1e~ 

cfuierdher 1si: Ues forndis a dii1S1trii1bu1er a:ux .:riequeranrts 1sont 1en qiuiam1tite 
SUiffisante. S.i a la 1S1U.ite die -081t •ex1amen, :il 1S'_avere qU:e Jes fonds. S:US
CeptiJblies d'exp:riop:rii•ation sont .en qiuantite S!Uffiis:anibe, le Gonseil des 
M1ill1'i1sitr'.es prendJ 1u•ne deciis.ion ·en ce seins et l'.arronid:issement est de
oliare «a vaste fonds»; ·a1u caisi oon:traiT·e, c'1est;..·a-tdiir•e :s.iJ :le;s fonds, men~ 
tiionnes plius ha;ut sont iinsuff,isants a couvrir J.es die:mamdes fwites P'ar 
lies aigriculteurs sans terr1e -01u. donrt :Ires fonds sont ins1uiffisamts, 
l'1ay,ronrdi1ssement est declare «a mcd,qr.e fonds», et Jes parties de 
d'oamls 1mrt.lle 2·0001 et fiOlQIO ideun1Umes 1sont :s01umis1e,s a l'.exproprii1a
tion die sorite qu;e les propr1ietafr.es. Tue pourro.nt pl1us cons·erver qiu'une 
etend1ue maX!imum rde 2000 deunumes. En sont cependant exceptes, 
Jes rfond1s exploiltes rnetJhodiquement par leur proprietaire con.forme~ 
men:t 1aiux possihHites et aiux conditions local·es et pourvus d'in;starJ:la~ 
tions et d'equ~peanents suffi.sants 15 ). 

14
) Voir plus haut le co1rtex·te ·de la note No. 12. 
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19. - Les proprietaiires qrui voudrai,ent profJter de cette ex~ep~ 
tion, d!evron1t completer leurs .insta.llations conformement aux ms~ 
truc;tions· du Md:rri:s:ter.e de l' A.gri·oulture. 

Le syst€me qui .se <leg1a,ge a;insi ·e·st tres claire: les terres des 
personne:s pr1i·vees s·erxmt expropr.iees. ·aiu-d;e:ss•us de 5000 doonumes 
da;ns Jes iarron<lis.sements a vastes fond1s, et au~dessus de 2000 deunu~ 
mes dans fos arrondiss·emernts a mai1gres fonds. Les fonds exploites 
metrhodiqu·emen.t par J.eur prop·ri:Maire beneficiient d'une ex.emption 
de 500·0 dieiunumes dains ces dern.i·ers :arrondi·ssements. Mais l'art. 17 
q}UI~ dOlliiliaJ •Jii181U/ a die ISJi v1iv1e:S di:S0US'Sfo:n1s lOrS die SOn 1examen a }a 
G.A.N., vi·erit lbou J.everiser completement ce sys1teme en rendant pos
&iibJ.e die dtiminuer jusqu'a 50 de unumes les fond's a l•aiss•er a l1eiu.rs 
tiltiu.J.air•es. 

17. - En effet, selon la ·teneur d·e cet art. 10 ) ·et d'apres J.es 
discussions et declarations parJ.eme·ntafr.es rapportees rdtans la press·e, 
H n'1esit piai.s 1faioi1]1e die condJ.i1er cesi d!ispo1s-irtions av.ec celles1 des• •aiutres 
air;bid•OO; ·Car, qiue 1J':arrt0ndiss1e1rnent •gQtjrj; a vas.te OU a maigre fonds, q1uie 
lie :forndts SOit rexpJoite metJhodiiquiement pal' son proprietaire seua OU. a 
l'.a;id1e d'ouvriers, q'lll'ril ex·is·te des .fond·s d'a:utres oaitegories ·ou Jes 
11eqiuerants pou.rriaient etr.e transportes et etabliis, l'art. 17 permet de 
dtestiner ·aiux meitay.ern, colons pariitaires ou ouvriers agricoles sans 
te·rr1es ou ayant des terres in:sufifis:antes, · les fonds sur J.esquels Hs 
sonrt deja ii111.1s·taiJ.les· .et qu.':ils cultiv1ent, ou bi·en 'Un fonds tout procihe; 
J.es ~dmites de 5000· ·et 2000 doe!Unu:rnes fixes par •J.es art. 15 .et 116 ne 
joiu1ent pas ici:, ca:r dans oe.g cas l'·expropriafa.on ·s'etend a tQlut le 
fonds, sauf u1ne &uperficire •aJl.anrt j1Usqu'a une limite de 50 deunumes 
qui rell'J. .esit 1e.xreptee. 

A insi, ·non seulement on detru·it .J'1harmoni·e et la Iog~ique ·des 
diirspositions de la Joi, mais on tombe dans 1une contradktion rde pri1n~ 

1 6
) A11tlcle 17: «'Le·s f.ond·s actueJ.lementexplo·ites par J.e'S rnetayers, l·es co

lons paritari11e·s o·u les ouvriers agricofos sans t·erre ou ceux qu·i en possCde.11tt en 
quantite rinsuff.itSalflte, j)'eLtv•ent etrre •expropiii e-s po·ur etr.e cl'i'strilbues aux ag1iicul
teu rs et OUV·l'ie·rS cites, a cond1ition ·cite lai-sser a·u proprietaite primitif a I'e.11-
droit choi·si par lui-meme, ·un e sup·erficie tr ip·le ·de la quantHe fi xee comme •base 
·de .distrion clans la•dite re.gion conf.o rmement a l'a rt. 39. Le fonds ains·i laisse 
au propr'ietaire ne po.u rra pas etre inferieur a 50 ·d·eunu·mes. Le•s art. 15 et 16 ne 
so.nt 1Jas p1'is e•n cons•id·erati<on d•a11s l'a·pp]1ication de oette disposition. Cette 
meme ·disposition ne · s'iapplique pas ai1x ouvri'e11s saisonni•ers tem;:ioraires. Le 
car.actere d'ouvrier sa·isonnier temporaiire est ff•ixe par le M·in·istere clre l'Ag1'icul
tur·e.» 
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cipe. En effot, 1,es :art. 15 et 16, aiinsi que certaines auitres d1i,sp0s,i
Hons die la loi, ne s,emblerut p,ermettre 1l'expropriatio11 qu'a regret, 
apres qiue toiuites 'Jes possirbm1tes a;umnt ete examinees et qu'.i.I s 'ave
reria .imposs,iible de '.faire autr.ement, tandiis que l'art. 17 s'enga•ge 
d·ans le ch:emin le plus ccmrt, maj,s J,e plu·s idangiereux, car i.J cree la 
possilbHite d·e r·endre p11oprieil'aire toute p1ersonne qui exploite ·une 
terr:e et ne idonne ·droiit au po.s,sed:ant q1u'a 'tm 1fond1s dont .il puisse 
a,s,surier seul l'exploitation; ainsi i·l refu se categoriq:uernent la possi
hiillite d'employer le fonds comme 1uin capital et <le 1'exploi1ter a l'a ide 
d' aiuxill1iiai'res. 

Historique de l'art 17. 

·Pour pouvoir 1sai1sir la nat urie .exacte ci l'etend1ne die cet a rticle 
17, init.rodiu1it apres-,coup dans la loi ,et qui ;b()luJeverse toute son eco
nomi•e, i·l est necessairie d'examiner son h istorique qui presente de 
l'interet a pl1us d'un po'i:nt de vu.e: 

Le projet de •l·a foi depose par le Go uvern ement, contenait dans 
son art. 12 wn pa1.,agrap'he oorrespondant a ux art. i.5, 16, 17 de la 
Joi aoliuelle et 1a;in:si congiu : «Dans J.es regions OU 1J.es fonds a distri 
buer seront ·ins,uffi.sants, l'expr"opr.i:atiion por1tera s ur le surphlS des 
terries de moiy•enne grandeur desti"ne,es aux «foyers paysans» et de
mmiites par le Ministere de l'.A,grioul1bure». Ma.is U•ne a1utre di:sposii
t ion de ce meme ar.ticle eit. qui ;fu,t conservee po1Ur faiT,e corps -a·vec 
l'art. 1'6 :actuel, venait cons'iidera!blement 1adoucir i1a rig~uieiur de ce 
pr:incipe; se.J.on oe·tte <lJsposition: «1Po:ur ;ne pas detr.uire l"ui1ite de 
J'.expJ.O'ifation:, 1J.es fonds de rnoyenne .gmndeur (ceux qui atteignent 
5000 deunrumes a.u maximum) ·exploites metihodiquement de fac;on 
in1initerrompue, et con:tenant toutes sort es 1d':in1stallations et d~equ·ip e
men:t qui forment a.insi 1une unite economique .sont ·exceptes de cette 
e:xiprop11i1aJti1on». Oru voit par fa qiue 1Seilon lie proj:eit de loi, 11es fonds a 
exprop:riier s·orut oeux qui son.t exp.Jo,i·tes par m eit1ayia:g,e .et sa.ns m e
tlhro<lie 1appropriee, et <l1arus la s1eru1le mes:ure a·ssuraint la constit1u1tion 
d'un foy.er pays-an. Mais meme sous oette forme, le proj.et a du pa.
rafi!t1"e excessif, car la Comn:i.i.ssiion par.Jementaire proviso.fr,e 17 ), 

1 1
) Le projet elalbor e par le Mi•nistere ·die l 'A:griculture et prirniNvemen t 

i11titule "Loi s1u la distrilb.ution id·es terres a1ux paysans qui e11 son t depourV<us 
et sur la creation ·de•s foye rs d'a1gri ou'lteu rs" ifut 1soumis a <la G.IA.N. par un m es
saige 1du Co·nse il ·des ,M'i'll'istre:s d,ate du 17. 1. 1945. La O.A.N. le confia a un·e 
commission provis :yire composee de mernJbl'e·s dhoilsi·s idans 1les commissions 
parlementa'ires de la JusNc,e, •de la Canstim.tHon, <du IJ3u:dget, d e l'Econo·1i1i·e, de 
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dhar1gee d'etud'irer le projet, mod:id'i1a cet' article qu'eHe considerait 
«Comrne trop etendiu de fa~on a permettre de m ettr.e fin CiU X exploi~ 

tations de moYrenne grcindeU't don1t l'utilite est reconn:ue meme par le 
Gotwernernentb>; a:u1ss:i a-t-relle j1u1ge utHe de proposer iu;ne cointienanoe 
minimum dans Jes regions a fond's mai1gre .et d'•exempter fo ujo•Ul'.S 
l·eis exploitations met:!hodiques; cette Iimite minima a ete fixee a 2000 
deunumes da~1,s l 'art. 16. 

iD'·a;pres une 1a;utr.e decisiion prise par la meme commission, Jes 
fonds de terrns qui ne .sont pas expJ.oites par leur propr1ietaires 
mai.s par des metayers ou paT des colons sans tene oiu d isposant de 
peiu de '1Jerre •et Y 1h'aib'ifant, ne pou rront eh1e .exprop11ies pou r J.e SIU l'~ 

- p'lius de 500 deunumes qu'au ccis ou 'il n'existerait pc/,S de ter't~es sus~ 

ceptfibles de leu1· etre distribuees O'll qu'il serait -impossible de Jes 
transporter ai.Ueurs. Et on precim qiue Jes expropniaJti:ons a faire 
d•ans les limiites de 2000 deunumes devront etx1e paye.es a leur vaieur 
venale. 

Mais un peu plus tard, au cours d'une s·econde discussion d u 
proj:et 13JU Sein de ]a meme COmmissiion, :S·Ul' la propos:ition d u iGo-u
V•ernemenit, on ajo:uta une pihras.e d'apres 1aque111'e, l'1exp·ropri:ation -et 
Ia idi1striib1uition pourront efre a:usisi faites -a1u profit dies ouvriers agrico~ 
les residant SUr le fonds 1et 1l1a cont1enance a ·l1a·i1SS1er a1u pToprieta,ir•e ne 
sera plus uniformernent de 50·0 d.eunumes pour toutes I-es reg.ions, 
ma'i:s une quantite 'triple de ·l'unite de base doe distriibrntion conv.enue 
poiur 11ad:i•tie reg.ion, 1sans pou rtant que la teneiu r d u .fornd·s piwiss·e 
etrie 1inrfer~1eu11e a 50 d1ern111u1111:e1S . On constata .en meme temps qu'il 
"erait d1ifficHe d'appreci1e·r 11a vr1aie valeur d u fonds ·et souvent peu 
ai:se de le payier en argent; au1ss1i modifi:a-t-on encore 111e proj et :ini
t iiaJ, en diecid~nt de r·embourser par dies olb'Higations fonci-eres le 
tri.pJ],e die la V3)}1eUr dill fonds S1e'fVant die iba1S1e a l"e·sfatma:t,j ion die }'1jmpQit18

) 

l"Interieur, ,des fina11ceis, ,de l'A1grioul t:ure, et ·du Commerce. Ohacune de ces 
commis-siions ·de·legua respectivement quatre 1de ses memlbPes. La co111mi·ssio11 
provis,oire ain'S'i Jfotmee siegea pe'!l'dant pres de tr·ois ·mois. 

i s) Le proje1t contenai t 11.me res·erv.e se lon !aq•u,elle ii etai t 11 ece saire da11 s 
J'applicahon ·de cette Joi, que !es terrns }es ·plus prodhes a cl'i1s1ri!hu.e r aux agri
cul teu rs ou a exprop rier ·clans ce 1but fluss·e,nt ·en quantile insu'ffisa·nte pour pou
voir dot-er de quant ite de terr.~ necessa irie aux 1besO'ins d'es paysans. La preuve 
de c·etbe co111cl'itioin etait di1Pfic ile a apporte r et !'on pouvait prevoi r que !es Oi)JJO

s'itions ·O'll revendications qiue ·ne manqueraie•nt pas d·e soul ever ].es 'ayant--d roil·s, 
a•urate·nt pour eif!fet certa i·11 de retar·cle r fa rn arc1he ·des ope rations; car ii aurait 
ete necessaire d'att•emfre Li iie decision d.es triibunaux ju ciiciai res OU acl111i 11i stra
iifS appeles <t tranclhier Jes cornflits. 
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Cepenidant la formule 1a:insi. adoptee etait obscur·e •et avai1t ete 
conis~deree comme inisuffiisante et de pl1us incompatilbJ.e avec lie but de 
Ia Joi; a:ussi donna-t-eUe Heu a de vifs de'bats for.s de la disoussi·on 
a:u sein meme de I.a G.A.N. et sur U·ne motion. <leposee au Bureau 
die 11'.Ass·emlblee on <lecida d'eliminer toiute possibi1ite de :fousse inter
pretation 1sus·aepti!ble de 11endre .Ja lo.i inoperianfo par des voi·es tor-
1.Jueuises; ·et pour en assur.er l'wpplication facile et rapide on lui donn1a 
sa forme actuellJ.e ; mais ceUe-ci •depas.se l'etenrd:ue et I' esprit des 
p1"inici.pes qui dominent J.es autres dispositions de la Joi 1u). 

Mode de paiement cles valeurs cles fonds soumis a l' exproprfation. 
19*.- Apres ces arit'ide•s r1eJatri1flS a ux hmi.tes di'exproipr1iaJt1ion la 

trn.iisieme section de la Joi contiien t l·es d'i:spositions reJ.a:ti ves a Ia f i
xatfon relies valeuris des fonds soumis a l'expropri-a:tion; ceH·es-ci sont 
a:ins,i 1estimees: 

a) pour la it.eneur s1uperieiur.e a 5000 de:ul1iumes, la vale;ur ·est 
celle d·e l'assiette de l'iimpot foncier fixe pour l'anne·e budget.air.e 
1944 et estime d'1apres fos lois No. 1833 et 2901; 

lb ) pour- Jes fonds d'iune teneur inferieure a 5000 d·eitmumes 
le doubbe de la meme valeur jusqu'a 2000 deunumes ·et le triple a 
pa:rtir de 200·0 de:uniumes (1art. 2•1). 

Les per.sonnes don.t J.es •in1terets sera.ient ah1Si leses po;urraient 
s'adresser ·aiux autor:i•tes j:uY!idictionnelJ.es d'ordr·e administratif o.u 
judfoiaire pom· fair1e valoir J.eurs pretentions; oependant, pour ne 
pa.s r1e1tard:er les ~Jiistriibiutions ides te:rres, les reque.tes aux auforites 
jur.idicbionrueJ.les n'au:r·ont auoun ·efifet s1uspens.i1f q:uiant amx opera
tionis d'expropri:ation. 

A qui seront distribuees les terres? 
19* *.- Les peI\S'OllJ}']es :s1us1oeptibl.es .de pro:f:ii.te-r die la distribution 

dies ·ter:res sont ides1ignees par la quatrieme section de la foj ·et .sou
m~s:es a rrnn o:rdir1e dre preferrence. 1Se1lon rl'art. 34 l'ordre a .s1uri'Vre ·est Ire 
s•uivant: a) J.es personn€s sans ter:res itrav.aillant comme metayers 
01u colons sur J.es fonds d':a-utriui; :b) les -ag:r.iouJ.teurs dnsuffis-amment 
poiurV'lls de terres; c) les pernonnes s1ain1S terre vivant d epu'is 10111g~ 

temps comime ouvriiers agr1iool1e·s rs:ur J.e fonds ou eU1e1s sonit ·i·nsfa1;1lees; 
d) l·es nomaides, l•es em~gires, et .J.es imrni1grrants oulbivateurs; e) J.es 
Mrii·tiers separes de la communawte heredi1taiire selon !'art. 59; 

JO) Voir Jes ·para.graplhes No. 48 et 49. 
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f) fos d:iplOmes des ewles 1aigr.ico.J1es et veterinaires ainsi que les 
personnes ayant termine les coiu-r:S ide speci1al:isation r·econnus par le 
M1ini1s1ter:e de U.' Agrioulture et ne poss&dant pas oiu possedant ins:urf
fisamanent ide ter·re~; :g) ceux qiu1i n 'etant pa'S •a:girioulteuns le d:evi!ein~ 
draient, d'apres J'enquefo ooncl1uan:te faite par le .MJn:istere d e 
l' Agriculture, 1a1u c~s ou i1lis pos1s&dieriai1en:t /Un tbiien-fonds . 

1Dans dhacu·ne de ces categori1es, la ·loi prevoit e-ncor·e .un OI'dr.e 
d·e preference p1armi ·lies personnes ci-apres : a) celles qui ont d es 
enfianits; lb) cel1J1es qiui. ·s'Ont ma.rrii€es 1e1t q1ui1 possedent d>e'S· moyen's 1d•e 
pr·od1uction en quanrtite smff1iisanite; c) oeUes q1u1 ison1t inariees ma;i1s . 
quii ~·e pb!s·sedenrt pas dies moy.ens d1e produCJt:ion ·en qiuantHe suf
fi1sanbei; d) ~ 'e's personne1s non rmariees et qu1i po:ssedient ides unoyens 
:t:1urf f.iisia.nrt1s 1d1e proidiuotion ('ar1t. 315) . 

L'ar t. 316 pos·e comme condi:tion ·essenti1ellle I'exploita.tion du 
fonds par ]1a per.so;rme m eme a qui 1ene a ete attrihue.e ; 011 ·assure 
ain1s1i que ·Ie fonds pa:Sse ·en 1des mains vraiment necessi1lie1u:ses et di ~ 

g1nes qiui en p nendlI'IOnt s'Oin ~t le rendront iproispere. 

Mode d'cdtribution du f ands. 
20.- rLa c:inqrwiieme :s1ectio~1 de la Joi inti·tulee «attri!b:ution idu 

fonds » (a:nt. 37-44) conti·ent les dispositions r1efatives :aiux formes 
qrue do.it I'·8'Veti:r la demantde des r·eqiuerants, et a la fixation dill bien 
et die la t eneur des :fonids a attrirbuer. •Les requerants devront, dans 
une declaration ecrit1e adressee an.ix aurtor1irtes competen:tes desi~ 

gnees par ie Ministere de l'Agr.ioulture, mentionner le.ur etat civitl et 
11eu-r s ituration 1ag6coJ.e, a inrsi1 q:ue J'.en<lroi.t ou .Hs desirent avoir run 
bi1en~fonds. Lia na·ture eit la supedicie de oelrui-ci vad:an1t avec Jes 
conditions economi.qiues et niature.Ues die la regi.on ou il est s.itue, la 
contenanoe de·s fonds n'a pas ete determinee .en chiffres 20 ). 

20
) A la place ·des exploitations naines trop exposees mix plus petite·s 

fl.uctuaUons economiques, ii etait evi.t/emment pre-feraibJe '(/re creer et cl"au·gimen
ter des types ·die fanll' i1J.es d'a.gricuJte·ur·S aisees et ifo rt•eirnent etaJb /ies S'Lir le fon~/ s 
QU'i!s •3'Uraient a cu'/tiver. 1Et PO'lll" ce la, i i y avait tout ava 11tage a laisser 1un e 
ce rtaine maPge dans la mesur-e ·des terres a .dist rilbuer et d·e donner ·u11 Jange 
pouvoir ·cl'appreci1arion aux com111 i1s•s·i-:)11s cil1 ar-gees d'eva'luer ·/a superficie ,d,es 
fonds, en tenant cornpte clies com:litions et de·s pos·sitbi li tes si diiffcrentes de 
c'haque region. 

La foi relati ve a l'etalb lisse·meut od·es no111ad es et des e111igres avait prou v6 
!es inconvenients r esultant d'une ·mes1ure unique PO'Lll' toutes Je regions •et 
d'•une ·distrilbutiQ111 de t·erre a l'avenant. Ainsi Jes -terres ·distrilbufos d a'llS " J,es 

5 
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:Selon l"al'lt. 39, la q1u1anti:te die terrre a attriihuer ·aiux pers0rn11es 
qui 1en son.t depourVJues complJ.etement, doi1t etre dans les limites does 
p·etits fonds, 21

) de .granide:ur, de fer1tiilirte -et de variete ·suffisainte a 
pourvoir a tl'enfoet.i1en d'une fiamHJ.e d1'agri0ulteurs et a permettre a 
ses memllmes d'y traVJailler. Les fonds. a attiii!huer do:ivent aufant 
qJUie possjlbl·e etre 1sitllle·es aiu meme endroit et reun:is Jes uns a.ux 
autres . 

.S.eion d'a1utf.es disposiJtions conternues dans la mem·e S•ection, s'il 
n'y a plus de :fondls (ou s'.i1 n'en r1eS1te pl:us) dans J.e Heu ou le re
queraTIJt en d1emainde,, on doit riedhie:r:dher en pr1emli·er heu s'i1! 1en e;xiiste 
dans le meme arrondiss·ement; s'oi:l n"en ·existe pas, on doit riecourfr 
a dies arrondi·ss·emen:ts plus eloi1gnes mafa au climat dtuquel J,e re
querarut eS!t ihiabitue. Les agriculteurs qu.i auront e.te expropr·ies de 
leur fond•S po1ur ne l'avoir pas exploite OU ·ceiux a qui Ieu r fonds aura 
ete rietire pour d'autr1es r:aiisons prev;ues par la loi, ne pourront phis 
recevoir d "autres terr•es. 

Dispositions financieres et affair'es d'equipement. 
21. - La six·ieme section de la loi est r·elative a d1ia'feren1tes dis

positions rf.i,nancier•es et a d.es dispositions re'lati;ves a 1' installiati1on et 
a l'eq;uipemen:t de l'enit.repr:i•se a1griicok 

Le prix <leis :fonds .expropries sera paye amx proprietair·es des 
J'annee q•ui •SUit l'expropri,aJtion, en vingt annuites egales, SOU<S forme 
d"olbli:g:a;tions foncier•es emis·es par le Tresor (art. 45). Ohaque annui
te fera cour:ir :nn interet de 4 1%. Quant aux methodes id'orrganisailion 
et d€ f.i.nancement rBlatiiv.es aux pa:i,ements des prix d'exprop1,iation, 
seilon l'ampleur des expropriations annuelles, iJ sera emis des obliga
tions :siurffirsiantes d.emandees par le .Conseil des Mi-nis1tr1es s1ur .Ja pro~ 
positi·on dlu M1inistere de ·l' Aigriculture; fa somme· necessaire a la 
co!llverbu·I"e de l'·amortiss·ement annue.J. de ces o:bJi.gations, du mon
tamt des dntere:ts ·et des ·aiufr1es ..frais, sera repres·entee dans un compt.e 
special du cfuapi:tre des ·depenses die l:a loi budigetaire. 

A cote de oes di:sposiitiions protedrices des interets des proprie
tai·r·es exp,ropries, d'.a1ulres :inid iq:uen:t la :fai;on dlont k~s attriibutaires 

termes .et limites d'etablisseme·nl" etant ·de contenance lrop etroite, e11rent pour 
resultat ·d'e.tre lb'ient6t aJband•onnees, car e/l es eta·ient ·auss i etmites q.u''Ltniformes 
et ne permeitai·ent pas le jac:her·e, d·e pious on ne tenait pas compte .cJans oe'S• dis
tributions, des 1besoins em prairi•es et pati1rages. Pour l'importanoe de ce 
prablem.e voir plus l·oin les notes 33 et 34. 

21) Seton la loi, la limite ·cl·u petH foT11d·s e t ·cl·e 500 cte un umes. 
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·d·es fon~s1 rdevron~ payer la dette quii .}e'Ul' edhoit par ~es acquiisri
tlons •a1insi fa1ifos. Ainsi, d'.a1pres l'·ar•t. 46, l1a contre-v-a"leJU'r die1s fonds, 
ba:tiiments et .installaitrions idistr.ib:u.es s·era :fixee d'apres Jes principes 
e'tabli1s par ~ ·e Miniistere de l' Agr.iculbure; cettre ·Oont:re-valeur sera 
:r1epres1enite.e par dies Jreitt.res dre oreances emii·ses aiu. prmfiit de Ira Banque 
Agri10o·le de l:a Repu:blique de Turquie, et deposees entr.e ses mains. 
EUes s·eront paya:hJ,es sans interets en vin1g.t anm1ites egales, a partir 
du mois de janvier qui suit ~a si1x1i·eme anne·e ·die l'endettement. Une 
diminiu1ti.on de 5 1% g,e•ra acco:ridee a tout debiteur, sur les montants 
non encore soldes, pour chaq:ne enfant qui 1atteint l'age d'instriuction 
prlirnafre. Un esoompte de 5% 1est aus1si ·a.ccoride pour ·cihaque 
anmmite reglee ;a:vant rt.·erme. 

I1 J'.'les 1SO'l~t de toubes oes 1explicati00llS q:ue le ibut de J.a Joi n'est 
pa;s seul·ement d e distribuer dre,s .terres, mai·s encore de mettre l'agri
oultieur en ctat de J.es ou.J,tiver et de ·Jui permettr,e die fonder ides ex
ploi1tait.ions permanentes. Aussi· la foi prevoit-elle 1'01tiv.ertur·e des 
cred•its, par 1'1Etiat, po:ur permettre a1UX attl1ilbutaires de fonds ·die 
pertfrectionner les installation1s qni s'y rt.rouv·ent ret de !l•es equiper 1e11 
instr.ument.s aratoires et 1autr1es moyens d'exploitatii011. SeJon J'art. 
4'7, ·UD cred1it :Sera 0 1UV0ert par U11 fondrs specioal constit1ue aiupres ·de 
la Ba nque A1gr·icol·e, aux aigri·culteurs ayant regu ides terr1es pour leur 
permettr.e de creer ides 1exploitaition1s, :avec installa:tions et 1bait.iments, 
et de 1s:u1bvenfr aiux fra:is .annueils d'installations et d'aidministra
t.ions 22

). Le c1·edirt consen1Ji pour la creation de oes exploifafaons 
sera paya1bJ.e id'ans 25 ans, tandi·s qu.e celni qui asSJurn I.es frais ;a.n
n:11reils coiurant.s ne le se1·a que· dans un an. Les principes relatrifs :aiux 
modalites d'ouv:erl;ur.e, aux montants d es crCdits et aux intere.t.s, qui 
ne pourront en :auoun ·0a,s depasser 5 1% , seront fix es en commun par 
Ies Minis.ter1es dies F.ina.noes, de l' A1grfoulbure et du Commerce. 

Une or.ga.ni1sati·on char1gee 1c1e ·procurer }es moyens die· prordiuc:bion 
necessa.ir·e aiux 1exploiba1ti•ons 1a1gricoles a creer et dont 011 peut des a 

22) Les 1ies·sources de ce .f·ond:s spec ial sont, d'apres •]'art. 48 : a) l1es 
Cted·its aCCOPdes dans Ce lb ut par 1J1e .1lmc11g-e t; l!J) Jes perceptions a faire de'S 
del!Jiteurs ·s·e'lon l'a rt. 46, c'est-a-dire l'acquittement ·fos annuuVes par J.es a1gri
culteurs auxque'ls on m.ira attribue ides terres. 

L'art. 51 1dispose en outre que le actes .et operations att ri'bues par la bi 
a la Banque A1g11ic0Je !font pa rtie de ses fo nctions essentielles et qu'e ll e est 
a:utorisee a au1gmenter ses se rvice·s et ses ca·cl r.es pour la l!Jonne ·executi011 de 
ceux-ci. Les ·depens.es ain·si occasionnees se ronit.1 payees pa r le fonds speC'i'a l. 
La lbanque idevra tenir un C01111pte annuel 1c!istinct pour ce•s operations .et en faite 
le ·bilan. 
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present estimer l'iompor.tance du rOle qu'elle est appelee a jouer est 
!'Office pour l'equipement agriwle de Turquie23

). 1En ieffet, seloI11 I'art. 
49 de la ;loi1, cett.e or.g:anis.ation est ~hal'!gee die prOCUiier· a credit J.e 
betail 'et .Jes irn;triumenits necessafr1es ide prodluctio·n 1aux exploiita.bons 
creees :su.r les pet.its ifoillds. 

A.!u eas ou I'1une qiuelconq;ue de ces dettes ne sera pas payee a 
son echeanoe, l':art. 52 aiutor.i·se :la Banque Agric9ij·e de poursuiVI"e les 
biens sai,sissabl6s de l'a:grk:ul'teur s,elon l·e:s di1sposi:tions d:e la Loi 
riefa:biv•e a la percep.tion des cr~wnces de l'Etat; oepenidiant 'le fonds, 
lies lbatiments, },es ;insiballations et 1J.es moyens d'exploitahon demeu
ret en deb.ors de rra sa:isi.1e. M·ai.s au cais ou le debiteur n'aium, en de
'hO'rJS die oeux-ci, a;ucun bi.en •sa:isissa:b1'e, la Banque Agricole pourra, 
tout en •exer9amt des porursuites et sa;i,sissant ces hi•ems selon les d!i,s
posirtions die I.a Joi• predtee, demanider au tr:ilbunal l:a radia1t:ion d,e 
l':i1nsc:riiption du regiistre fonder qui efai:t faite a:u no:m de son tibu
lairie •et un.e nouveHie inscri•pm.on 1a1u nom du Tresor, en application 
die l'art. 57 de la presente loi. Oes regl1es sont inappMca:bles ·en cas 
d!a foroe maf eur.e. L'iapp:rfoi1ati•on de ceUe-oi et 1.e de1'a.1i d'aj•01u•me
ment pour l'acq,u.ittement de ces dettes seront determines par les Mi
n~steres des Fi.1nances et die l' Agriculture. 

Di,spositrions speciales a.uxqueiies sevront so•umis.es les fonds 
a distribuer. 

22.~ ·C'eisrf:I Ia 1s,ep:bieme 1s1ectiion (art. 53-·59) qu1i :&'occupe !dies 
«fDi1sposifaons rela:ti1ves 1a:ux biens-1fond1s attri1bues aux agr.kulteurs 
necessdteux». 

Gomme on ~.',a deja vu, J,es propr,ietair.es ne peuv:enrt 1cHspos.er 
(&elon le droi•t commun) dies hi.ens et credits q:ui leur sonrt attri:bues. 
Ces bi•ens 1sonrt effectiv,ement i'll:scriits en 1eur nom a:u registr.e fon-

128) En s'appuyant sur I-es pouvoirs qui Jui sont accordes par fa Loi sur la 
Sauvega'flde Nati.onaJ1e, lie Cons·ei·J des Ministr·es par le decret No. 430 d·eoid•a Ja 
creation de !'Office p<>ur l'equJ.pement a.gricole. Sefon ce ·decret, .['Office JJ:m r 
l'equipement a•grioo'le qui sera con.stibue, s·e trouv·era rattac1he au. MiTJi.stere de 
1J'A1grioulture; il Sera dote de personnaHte mer.ale et gere cl'ap res Jes regfos id1u 
dr·oit prive. II aura pour fonctio'll, 1c1 1e vendre des ins•trumeints, machi·nie•s:, engins 
.eitt materiels aratoir·es, ai'llS·i que des engrais clbirniques et autres PT'Odiuiii:s p~ar
maoootiques utilises dans l'aigrioul ture, ides graines ·d·e >toutes sortes qu'il a1Ura 
procure ou fait falbriquer sur !es marches interi,eurs ou exterieurs; c.es opera
tions ·Se ·femnt par l'inte!'lme·diafre 1cf'Mialbli·s·se111en ts a1gricoles, commerciaux et 
industriels que !'Office fonidera, exploitera ou auxquels ii particepera. 11 co111 -
mencera a fonctionner •avec un ca·pial ·initial de 10 mi'Mions de livres. 
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oier, 1mai1s une hypothequie iest oonstituie·e ~siur eux 1Sie'lon les cla1usies 
spec.i1ales die la lettre d'endetbemen.t qu'on feur 1a fait s1gner. C'esit 
pour cette mison qu'i,Js n'ont pa.is le droit die fair.e un acte de dispo
sition quelconque sur ces biens, jusqu'au paiement integral de la 
detbe. Dans ·ce meme ord'r·e d'ide.es, :His ne po:urront constibuer a ucun 
autre 1dro;i:t; reel 1a;u profit d'1un tJ.el'IS OU consentir •Un droii; personnel 
q1uelconque. 'De meme, ·ces fonds ain:sd que les moryen:s d'1exploi:tati-0n 
a.griioole, ne pourr<ont etre s:a·i1sis po:ur Jes creances dies per1sonn1es 
p!hy,s;iqiuies au moralies 2 1

). On ne pourra pa.is au:ssi exploiter ces 
fonds par metayage OU :£ermaige en idehors ides CaJUISes que le .Min:i1s~ 

tere de l'Aaigrioultu:r-e 1se reserve le dr-01t de determin·er. Au cas. con
trai:rie, l·e :Mdniste11e de ·l' A1grioulture ·est 1auitoriise a r.eprendre le fond1s 
pour ~·1a:ttri1buer a ·ceux qui en -Ont ibesoin, et a <demander au ju.g.e 
d'ordonner fa radilaltion die la pr.em1ieve iniscr.ipbion diu reg.irSltre fon
der et son reno:uv1el.J.mne111t au nom d1u 'Tresor (art. 57). Oes re- · 
servies iso1nt ~1eiHemenit 1attacJhees a lia ntature d1u fonds tdiis·tr.iibue quie, 
meme si lies derttes 1s.ont payees avant le:ur echeance, le fonds en ques~ 
tion :ainisi que les const1iucti1ons, ·instialla:tions .et moyens d'exploita
tion demeur·ent 1soumis a:ux di.sposi·tions restricttves de I1a Joi 
(art. 58). 

Les dfi1Spositi-011<S re11ati1V'8'S a la transmission hered.itaire des ex
piloita:tJ1ons a:grico:I·es a;inJsi cons1t.iituees, s'ecartent diu droit commun. 
Gar, seilon la Uo.i, a la mort die l"attriibutair.e, J,e fo~11d's qui1 lui1 etait 
aJin1si ~aittrilbue ·s1era 1exploite en commun p.ar ses frler.itiers. Su l'un des 
iheriitiers idesfr,e :s·e re1t.iirer de la communaute, il doit s'entendre avec 
les co-lher.itiers ·r.estanrts pour vendrre a }'run OU a pl:us.i,euns d'entre 
eux sa part lh.eredutaire. Mai1s tant q:Uie la deitte foncier<e n'aur1a pas 
ete .acqiUlittee, 1e1t meme tant que 25 :a111nees ne iseront pas ecoule.es 
depui1S ilia date 1d',endieit:Jtement, .aiucun dies !heriti1ers ;n'est aurtori'Se a 
demander [·e partage ou '1a ces•s·ation die la oommunaute ( ar.t. 59). 

Sens et irnporta,nce de .ces restrictions. 
'23. - To1utes ces di1s·positions meritent qu'on s'y arret.e. Gar la 

loi en ie~ceptJa;n,t dill piaritage, die la V1ente iet de aa dJ.vi1si1on hered'i~ 

taire 1es ibie111s-fond!s une foi,s soumi<S a Jia di'Str~bution., cree un stat:ut 
special pour eux, 1en leur accordant une structure toute differ.ernte 

24
) Les 1biens-ifoncLs attri1bues aux a•griculiteurs sie-J.on l·e·s ·di·spo·sJ-tions de 

cette bi, a.insi que '!es terre·s idont i'ls disposai·ent precedemment et Jes lbat;
ments et installations situes sur ces exploitations s·ont tous saumis aux 
di-sposiUcms ·de cette secti.on {art. 55), 
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1 lo~ .even
de celle des autres categories d'immeubles: !D',atlt:rie part, al na,,t'llre 
dant cette restriction a rtme period•e de '2·5 ans rapproche a f) qu1i 
die ces fonds Ide celle rdies foyer•s d'·aig.riio~·1teu:ris ( ·E:x~b~O, pWS 
e, ~.n: t ' d 1 · t d ~ · · · t s·uppr.inies l!<:U1en prevus 1ans ·e pr,0}0 ·e •101 ma11s qm f1uren: · · . . rpo1uir~ 

tard. 1Auissi .so.rrumes..in-0ru1s itente~ de noiu·s poiser -00t1le quie:stio~ · des 
. 1 , d te .x 1 d , l" st1tut1·0Il qruo] 1 es re ac urs ue a loi n'ai .oprterent-i!J.•s pas lpi . t appli-

«foyers id'agrfou1tieu:ris» prevue par le p11oj.e.t et telle q:u',e1le es . . et 
, 'tranig·e1 s ' qruee sous une de ·ses formes dans ibeamcoup de pa;ys ~ . · ,

31
1.ors 

pourqruoi cree:r:ent-i1ls oo itoiute p1ece 1une pa11e,iH'e !iirnst1ibuti~· ide·s 
. 1 . . . . 1'1· siti1tutJ.on qruo1 •es red!aictJeur.s de la 1l!o!l n' a;doptere:nt-·1ls p3!S lTil 

alilant j1usqu'a 215 ans? 
• • 2 r; ) e:rn!i1s•es ~ 

Nous d!i1scuterons plrus loin 1l1a valeur dies 0 pmio-ns . nt ]a 
ce .sujet 26 ). Nous nou:s conte:nterons ·iic:i d-'1ex1arniner rapideirne 
naroure du prableme. 

· n des 
25) Les rai-s·ons pour le•squeHe1s J.es <lisposiUons relatives a ·la ~re.atio~-arle· 

f.oy•ers ·d'agdc1ulteurs ont ete SUV1Jrimees par la Comruission provisoire 
mentaire ·sont ai·n1si resumees <lans leiur rapport: gri-

«Les <l·ispositlons du projet ·empechent la varta1ge, 1le ba:i l :d'~ ~oy·~~·g:l en 
cole, l'institution d'un droit ree·l restr.ei~1t sur oelui-c'i s.a.urr J'ihyipotheqiue d paix. 
faveiur 1de la iBanque A•gricole; en cas de <jeces, ·l·e clhodx par le JU~e ' . .e p::>ur 
ernti'e !es colheritiel"s, diu mai'en.1r capalble, comme ciheif du 1f.oy•e r .et oibHigat10·'.~wrii6 
oelui-ci de faire travailler les min.ems qui ne sont places ni sous son ad·e Jes 
paternelle ni sous sa tutel'le, et au cas ou ceux-ci ne tra<vailleraient pa~ e .·uers 
expuls·er du foyer; ;11 a aussi le droit de mettre •fin all.Ix rappo rts cle·S 1, 

11 ux 
· J · · • • fa't contratre 3 

maJe<urs avec e foyer; tout cec1 cons·bbue un sy stem·e tout a ' 11 
prrincipes .actu.els du droit civil en vigueur. . . 

la c reatIOl1 
«On a avance ·dans l''Ex·po•se des motifs du •gou·v·e rne1J11ent, que fo.r-

des foye rs d'aigrioulteur·s etait u.ne in1stituti::>n nouvelle aya11:t . pour 'but la ta
mation id·e fam:i'l'J.es d'agriculteurs autorn~mes .et lbi-en etalbJi.es, 11'eu r a•uigme·n 
iiou, leur perpeh1atio11 et 1'empeohement d:u moroel1le111ent ·du sol. 

·T d.e 
«Mais on a estime que Jes restrictions aipportees ao droit de propne e · t 

son titiula'ire, ai11si que son assujetiss·ement du point de vue du c redit uniqiu~11;11 

aux aides die la iBanque A•gricol·e, auraient pour e1~f.et certai111 ·de restrem re 
l'ind6pernda11ce de 'la fa mille <l'aigrioul\.eu rs. D'at1 tre pa rt la ·clevolu tio11 succ·eS
sorale au profit 1d'un sieul heritier aurait pour resultat cer.taiin l'eloi•ginement des 
autres c()heritier·s; <>r, comme H 11'exi·stait pas d~ns J.e pro}et ·des <lis1Jositions 
permettant de les rendre aus~ producteurs dans d'autres do!llaines, comme au· 
cune protection et orgamsation n'etalent prevue.s parallelement a ces operaitilons 
et oomme 1d'autre part on consider·ait .non confo111rn a nos oonc1Hior1·s ·de vi e e_t 
aux interets du ']Jays le lfait 1d'olbl'i·g·er quelqu'un, sans ·son consenteiment, a 
mettre 1fin a ses raJ)1mrts avec son so'I, on est convenu, l(Facco r·d a vec le gouverne
ment, de su.pprimer cette institution du pr.ojet de loi». 

26) V·oir ci-dess·ous le paragraphe No. 43. 
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Suppression des dispoitions relat~ves aux foyers d'agriculteurs 
24.~ En eiif et, l·e proj et 1die J,a Joi. ISO!Ulmi'S a lia G.:A:N . portait 

comme titre «iDistn~butiion des terr.es aux paysans et foyers d'agrii~ 
oulite:uns» ·Et •l1a S<Sprt;ieme •section etait intitulee «Foyers d'aigdciul
teUiiS»; cette section -C-On1:Jen1ait des. dispositions relatives a la nature, 
a la sf:rructiwe, a let constitution, a l'exploit.a,tion et a la transmission 
de ces foy.ers. D'.apres ce1s idi1spos.itions, J.e,s tiitiul:a!i·res de ce:S foyers 
Ulie pouva~ent f ·ai•re 3iUCUn acte de disposjfaon a :bitre oner.eUX -OU 

gr-a1tuirt, enitr.e v.i;f:s ·OU po1ur cause de mort, a:ucun !ba:il, constituer 
0JUCUfll droi1t ' reel :aJU profit d'iun ti•ens, 3iUOL111 ,ga;ge 'immo:biJi1er ·ell de
hor.s. die 1'ihypotiheqiue legiale de la Banque Agr.icol.e· ; de meme CB'.!> 
foyer1s ne pouv-ai1ent etre .saisi1s iet v.r:mdu.s pour .].es crea:nces des per~ 

sonnes pihyisiques et mor1ales. On vou'lait ainsi mettre ces foye1~s a 
l 'a\bri: ide tou1te Vienite for·cee a ·la 1SU!i1te d'une transimi.ssfon [1eredi-
1Ja:i:re, d'1une 'hypotiheque ou d'•une dette non _acq:uittee, les soustrai1re 
a fa catego1.,ie des bi1ens circulant comme de\S va:l.eu11s :sujettes a toutes 
·sorites de speoufation, •et smto:ut empec;her J.eur morcellemen1t 1soqven t 
peu economiqiue et leur change~nent con:1:Ji111uel d·e mains ·en mains. 

/De paYJeilil<es mesu11es nie manquent ipa:s die Iillllii:ber sfaiieuis·ement 
le dro;it aJbsolu de propr.iete et idte disposition des a:gricul1teurs sur 
J.etms fonds; mais .eHeis ont pour but d'as·sm1er Ie mafo1,ti.en et la d·u~ 

:ree dies ::Dam:iHeis d'1aigrk;u~teuI'iS comme unie unite ewn1omiqiue .a:bba
dhees 1a;ulsol par leurs .efforts, leiurrs kliheiuns ·et leuT pe:rme:btant d'y 
Vi!Vr•e a }'iai1se et prosperer; CeS raiisons •&ocia.J.es •et n.ationaJ.e1S sont 
tout a ·fait conform.es aiux ib'Utt1s ·et a ·l"esprit de la loii. 

.Aiu:s1si', la commission provrisoire cha:11g-ee d'etud:ier le projet . <le 
lo11 depose a. la G.A.N., a 1].aisse un1e gmnde lacune dams la loi en 
suipprilllll3Jl11t lies disposition:s r-elatives ·a;ux foy1ens d'aigdculteurs; 
ce1les~cii eta·iient tellemen.t •en lharmoniie :a:v·ec 11a 1st11uotur·e et la na:bure 
de la foi qu''il sera id1ifficile, Cl'<)yon:s~nous, de cqmlMer oette tlmpor
ilainte lbreahe creee par le le1g-i1s1lateur Iu~~arne. 

Dispositions diverses. 
'2:5. - [Ja lhuitieme ·1seci:Jion de I.a Joi est formee de «diispositio•ns 

div·el'.'ls·es» . II riessort de ces d.ispos·i.:bion:s que l~ droit d'appreciation 
relia;tiif a la .nature, ia;u liieu •et a l:a ·quantiite des fonds, d'instmmenvs 
et ·die tbetaiil1 a di:strilbuer es:t devo•l1u :au Min1istere die l'A·g·fi.ouNmne 
(Ant. 60). !Dans un .a;utr.e mdire d'1idees, ,]:es requ1etes ·et .autre.s actes 
qiu.i: .serai1ent tf.aits en contfo:rmiite des d.i·spositi101ns die la pres·ente 1oi 
sevonit ·eX!empts• de itout droit de timlbr·e, de 1:JaX!e ou d'.impM ; :hmtHe 
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d'.aj"yu1Jer que cette mesure est tout a rf aiirt ·Conforme ·a;u. ibu:t de la 
loi (art. 6·1). Les regJements d'.apphoation de la J.oi S•eront promul
giues ulteri•eurement (art. 63). Comme, d'1au:trn pa11t, cette loi: est 
pour iainsi difrie la loi or:gan:ique die lia di'S:tr:itbu1Jiein des terr.e1s aiux 
aigr.ic1ulteuns, on a j•uge tout riatur:el d'1a;broger les d·ispos:i1t.io:ns di
w:rises conten:ues <liains Ia Ueg.i1slation en vd:giueur •et qui sornt con
traires a:ux di:spositi1ons de oette 1loi; 1de meme on 1a supprime Jes 
precedentes ·attrilburtiions des d:ive:rises wutor.i-tes ci v.ilies qrni se fon
dai•ent s ur ces anci'ennes loi1s (.art. ·64) . 

·IV. 

L'revre entreprise par la nouvelle Joi et J.es moyens dont 

·elle dispose, formutes par des chiffres. 

L'absence d'un plwn defini .et de calcu'ls precis dians le pro1«et 
26.- La «Loi sur la distributtion de terres aux paysW(l,s», d:onrt 

noos a'V'onis deja viu e111 resume quielq:uies~un1es ides diisposiitio1nis essen1-
ti•elles, est, av.ant tout, une lo~ V1i1s:anrt a dii1striibu1er dies, tell'.'res taJUX c:ua .. 
ti'V'ateuTIS qµ;i en .sont totaJJ .. ement <lepou:rvius, 01u quii en pos•sedient tres 
peu. Cette Joi tend a de1V'elopper l'economi1e :riu1ialre die J,a Tiurque:i en 
:reformamit sa structure fonciere et eHe oherohe a proteger et a gene
:riali1s.er dans 11e peys lie .type de l'expfoitation pay1s1anine 1wisee et .irnde
p~nidian'be •emi iu!i. [io1u.m1i1S1Sant ;l•e cap.ital 1et les moyi0ns1 die prod:u.ction 
qu!i lui ma:Illquent. iDe oe 1fait, :Ia m~s1e 1en v.i1g1ueur d ie ocite 1oii ill!eceis
si..te:ria une nouvelle dis.tribution, sur une vas1:ie echelle, d.e nos terres 
cuUivab~es, qui clvangevront ainsi de propri~f)aires. Gette :rieoo'J.1Jstr.uc-
1t~on, '81Ur dies iba.ses !IlOIUVelles, !(Le la stmuctu:re d ie i' eoonomi1e .a,g;raiire 
tuirque, en y opemnt dies dha111giements profondis et si1g11Jilficati·fis:, exi
gera une deperuse enorme d'eneirg.ie, de 0011Jl11ai!S31noes et d'~:rig100t, et 
declemchera ainsi .des forces soumises a un vaste plan de travail, et 
dont l'intensite -et le champ d'ac.tion sieront ttres grands . .P.01ur arrii
\71er a JbO'Ut die la taohe fanmem:s1e •ent:reprisie par oette nomr.~lle 101i . fon
d ere, l'etablissemerut:., au preal,able, d'um pban et d'un programme 
d'action, cons.titue un probleme d'importwno.e vitale. Nous d1evarns 
aooompHr ;aujourd'lruui 1en Tiurquiie une t§..dhe 1immens1e: Faii're s:irngir 
l':a'bondanoe, la ou regniaiit j1usqiu'a pres1ent 11a ldii1sette, «vetir oeiux quii 
son1t nuis, nournir ceux qui1 onrt faim» et trowver diu tr.av.ail a oeux qu1i 
n'·en ont pas, bref operer en qu1e'lque ·soribe 1un m·iriaclie. Pour 1un•e teil1l1e 
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bes·og.ne, H :faiUJt que Ire pl1am. dl'iacti'On 1s1oi:t prepare rd'ava.nce, dians tous 
. s•es detiad11s1. 1Danis1 11e1 oais contra:ire~ tan:t qiue l''re1uv·rie a iacoompiHr 1et lia 
:fa~on de 1'a.cco1mpliir ne 'Sleronit pas minurtierrnsemenit ebaiblties Ml pre
a;l1alhle par 1un·e •s1ection :special•e cih1a:11gee de d:riessier ·lies plrans 1et l1e1s 
pro!grammes (ien q;Uielqiue ,s•orte l'Etait-maijor diu reftev;piment ·agric-01le 
en Tirnrqiuie), taut qu'eUes 'Il!e poiurront pa;s et.re 1exprfrneei& rmaJlihe:ma
tiq;uement par ideis c'hif1fr:e-s·, :touite reforme 1entrepri&e par 1l1a 1Se1Ul1e 
VOi1e J.e1giisl:aiJi Ve nie p()IUTra etr1e qur'1Un1e 1:Jenrtati:ve dangeTe'US'e et VOOe'e 
a l';i:n:SJUeoos, !Done, poiu:r pouvoir noius prononoer SIU·r J1a vailreu.r· ·et 
l'limporltlanoe die 118.1 taohe entrepir:i1se .p:ar fa no1uveHe .Joi ·aigr;a;irie, il 
fawd:r:ad.:t qiue noius pui1s•sions voir sur des pl.ans detailles, etahlis a 
l'avance, comme des plans d'archvtect,ure OU d'Eta.t-major, la reforme 
poursuiv~e, ~es motifs qui y ont conduit, les moyens qui perme.Uront 
de ~realiser . et les dep.enseis qu'elle coutera. 

Les lacuneB dll/ns l@S tr'avaux pr·epar.citoires 

·27. Ir] mows fiaut .avouer ici qiwe nro1urs a1re rposs€idon1s pais idre pfaa11s 
et de CaJlculis prel1imi1niairns ·aurs~i min urtiieus.ement etaJbli:S qiu.',il s1er~~t 

S'OU1hai1Ja:bl1e. Nous ne sav·ons pas ·encore ll/UJ~o'IAfrrd'hui l'etend!ue et 
l'importanc.e de la :taohe qw.e nous ,a;ffrontons, ni quels en sont bes 
pZans et les calculs iniUaux. ill noius ,fra;udrraii1t 00011nialtr1e ·lr.~s detaiJrs 
d1u1 ;Piroj1e'll expr.ime/s( en chliffires iexacts., n1on sieu.J·ement porwr deter
miirner plu1s ·OU 1mori1111si ilia po•rtee ·et Ire moid1e ICl!'•appliicrution de ce1tte loi, 
maµs 1am1S1si pour compr.endre 1sa verirtaJbte riai!Sorn1 dl'etr1e. II ruura'i1t 
f.aJ1'liu, p()IUr oeila, :poiuvoir IS'€ ref.er·er, da;ns1 Ires rde)oats ·SUrveruus a l' Ai~1srem

bllee Na:tionrale penidian:t Ira dri1srcu1s1s1i1on 1dre r}1a Ioi, raiux e1:md:es ret 'aJUX 
poIT•emiqures qui auraient dues etre f aites bien avant par la pr1essre et 
par lies miheux comp&benrts., a ldie1s plans 1e1; a ldieis cr;i,,lculs de projet 
et1albli1s par Ira srectiorn Ides p1'runs rdon•t nrorus av-011's rdeja parle plus ihaut, 
et qUle ·Ires iart:ides die ootte ~1o!i !fiu1srseint 1ali111si e~1a:bores a 11a lumier:e idres 
procedes tmordieirnreis d'investiga.tion, tels qu;e les statist;i,ques 1et les 
graphiques. '.Alors que dans tous les p'O/ys aVjances il est re'con.'nu qu,e, 
pour faire une loi, la maniere 1de proceder la plus naturelle et la plus 
Conforme a la raison est de s'aider de method.es de recherche scienti
fiques comme les etnquet&s /e.t les s-tatiS:ticpues, et de s'appuyer sur des 
chif fr.es prec.~s. La "Loii su•r •l1a d1iistr1iibution Q.e rterres aiu•x paY1S11ms" 
q1u1i V:irs:e a operer 1une ' reiformie raigriair·e reni ''Ilur1qu:i1e 1est incapable de 
s'e·xprimer par des chiffres, ~aiuibe rd'unre conniai.SIS•atnoe p·reciis1e de 
toiutes Jes caraiete:rdrsti.qiues idle 1'a sfouotur1e fonciere qru \~I.le veut reno
ver. E1b, a niot:r:e ·a:viis; iI 1se·ra piurs que ·id1ilffdcHe die comlbler les 'l:aou1111es 

· ~ 
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qu.ii :S1Umgi.iJS1Sent dru faiit que lia 1no1Uvelle loi• ne ·J'.'lepose qiue :s1U1r qiuiell!qes 
ohif.f.:ries rondis rS•ailllS• grarndre valie'UI', des hypotfu.es1e1s doruteu1&.es, ·et 
meme parfo.i1s dies poinrbs 1d1e VlUe :perisonrneJs et dres i:mp:neSrS1iO!llS 'Vag1ues 
ides po'.l1iticiens. 

Ern 1e1ffot, notre attention .es.t partfoulier·ement attirffo par l'ab
sence de chi/fr.es precis ie.t d'etudes sci.enfttfiqUJes bwsi!e8 sur des con
naisscmces serieuses, qui pourraient dowYher une idee exacbe e·b defi
nitiv:e des possibilites, de l' etrendue et des consequenc.es de l' oeruvre 
reformatric.e •en:t;r.epri:s.e par l1a "Loi, sur Ia d1i;str;iib:ution1 die terries a1ux 
payisaillls". Ge qiu·i frappe 0e1liui qillli des1iJre oom.p.:riendr:e ·comment oet:be 
Ioi sera real:iisee et quelrs en sieront les re'Su.ltatis., c'ersit :s1urtout le f1ai·t 
qu1e Ire iGouvernemeirut rn'•a pu pres1enter a 11'1.AJsrsiemblee .Nati~rrnal:e, en 
meme temps qiue le ·p•riojret Ide loii, IUlll 1r1apporrt idetruirHe iexpHqiwanit par 
des clhiifirresi .ex1acts. 1l'ex1pose rdreis imorbifrs et les calculs q,e projet con
cJenmarut 1'1appE·oa~ion ld1e 1'a iloi, oe qui a'U'r.a1it permi1s qu1e 1e·s idiiscus-
1S1iorns !SlUrr le ·proj.et die loi pudrS!Sreinrt; 1sre fiaJi.1r1e 1siur dres dro111rn:eers. nillimeri
qures refletaint, daiimrnent la s·itu•ation ·eX1acte dru payis ·et les moy.enrs 
donrt -~ 'l dri!spos·e po1ur une rt:el.lre rffiorme. ·Aior'S qiuie 1J.'.orn .sre preparie d:e
p1u:i1S plrurs die id-ix •an:s a UJllre re:fotme 1agr>a!ire en 'Duirqiwie, 1et 1a!liors que 
lie ·Gouvern!emenit det:irernt 1en mai:n toru.s 1res po1uv-0ir1s et toiu:s lrers moyen:s 
neoeS•Sla!i.re1s, rJa il1egl'i1g;enoe montreer a sre pr:ocurer a temp~ Ies c1hi.frfres 
linrdiiS1p1em.1s·a1bles par une vaste enquefJe portant S'Ur les problemes 
agrair.es *) ne pe.ut e.tre expliquee que par notr.e vieille habitude 
d'elaborer des lois, sans rnorus preoccuper de leur portee pr.atique. 
Les oornsequenoes f1aohieus1es die oertbe 1hialbiiibuidie .appam .. ~1s1s1en;t 1av.ec plus 
d' ev.iidence qiUrand la ·legi!sliation eru question est 1urne legfo1iatiro1n 
aigra.ire. 

:Ell1 s'renga1giearn1t a ·rreoonis:t.:riuire :SIU!' die noruv•eHes 1ba1s·e1s: 1'econo
mi1e agraire idlu pays1, par une iinterv·entiion etratirste 1eJt ref:orma:trfoe 
d1an1s .Sia 181tructune ·Ira p1l1us caracter:i1s'f:1iqiuie et fa: plus 1ar1gan.iqiue, le Gou~ 
vem·emenrt iaura.it du ise trourver en pos'Se'S·sil()n de dhri1ff:ries .tr€·s p1reois 
et de pila.n1s det3;iJlles s'y rffieriant. Danis unre enrbr:epri1se, s1i aiudacirenrs,e 
o:n est r01ba1i1ge die rse lbaisrer 1sur dres calcml1s e~acts ret 1sur dres prl1anrs et 

*) Les "Etudes rura1es'', en prepariati-011 depuios 1937 par Ire "Burroe·au des 
Etudes rur.ales" attaohe au Mini'Stere ·dre .J'Argricultur·e, lbien que tra'itant d"une 
quesitiion d·e premiere importance qui1 repond arux lbesoins •J.es plws p11essanitis ·de 
notrre P3Y'S, n'ont cependant pa:s rendu rJ.es s·ervices qu'on eta'it ·en dr;oit d'esperer, 
Car OU Ce•s etudes n'oni pars encorre pu etr·e ie11minees, -Q'U lbi·en on n'a pas juge 
neoessaire rd'en 'faire connaltre •Ires resuJ.tats a oeux qiui s'intePes•sari•e·nt a J.a 110'U

ve1Jre foi if.onciere, ei tout partiourJierement aux ·deputes qui prirent part aux di·s
ou-ssions du projet dre loi a .J'A·ssemlblee Nationale. 
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des systemes bi:en dMinii'S, co11iformes· a la sitriuc.tu:re 1et 'aux ibe·soius 'lres 
pl!Us U'rgents diu pays. 

·A ·notr.e ·avri1S, c':e\Sft ,un1e maiUJv.aiiise metl!:wde qu,e de vou1lori:r faire 
u.n1e 1ll()li: ·S1a1ns s-e pr·eocouper rdre fo·uis 'les t1,a:va:u:x preldmi1niai11esi qu\~lle 

neces.sitie, 1s1urito1ut, 'lon.siqiu'.il 15',aiglit id'une loi fonciiere, Idle :se mettre a 
l'oeuv111e s1al1is co.runiai1tre 1le 111om1br1e et 1' €1mplacement dies .pays1anis ide
pourvius die terr.es, lies· s1U1p1erfici1es 1dtes dii1Viel'1s1e1s formes id',expfoiibatiorns 
a1grioo·l1es ida..n:s J.oo ldlifd'erienitieis regfonis, iaim:si qiue 'lie vrrui ca:racterie dies 
rell1atio11s decoJUfamit Kfo 1'a po1s1se:ssion fon1de11e en 1T1u1rqui·e. Po1u:r ' reidii~ 
1~e1r Uill projiet Ide loi .a1g11air.e, i'l f.aJUlt 1d'1aJbo1 d a:voir e:tudde, SU'f 1tme 
oa:r:te tdle- :l'Aanatoli1e, dr1es1see •siur unie 1granid;e eoheNe, l·es1 1formes de re
pa:r1Jirlli·ori die la popuilatio11, ides .ber·r1e1s 1e11 friche, et des typ.es defvnis 
d'expfoitation, ainsi qwe leurs causes Mstoriques, economiques et geo
graphiques. 1S.a:n1s ideteirmi1111er, :s1ur la meme <:ar•te, Ies terr-es vid1es &UIS~ 
oeptilbJiesi die ,&erv;i.r a 1UJ11e ·OOfo111ils1ation i11terie:ure, avec :toiuteis le1S 

po1sisilbi·l1i1tes :et 001!11d·ition:s lhy:gienii.q:u1e1s, ·agrfo()}.es reit economiq1uies qiu' ~ 
elHes pre~ienlbeint; sans avoir bien regle toutes lies questions d' ordr·e 
fi'YIJancier et economiqu~ d'u'ne reforrne agraire, ainsi que celles se 
ra;pportant aux cq,dres techniques -0<11 n1ie peu:t .fafre r'l1e1n die ibon . .AJU
tant ,i'J peiuit et!'e d~mgiereux ld1e l1ai·s.se•r .}1eis eveawmerntis ·su1iv11e 1l1eur 
oa.urs ·elt die Die point ig1U1iider lies forces· ecoinomiqulelS., :aiurbant di! pe1u·t 
&tire prejudfoiialbl1e, 1et meme p.I1us, die v·o1ul01i'r f.afrrre ides• (J'.'eformeis dtu1ne 
f a~on :a:ribiitllaire, et 100 foulainrt 1aiux p1iierd:s cer.t:ainieis· realiites qui'·on .ne 
peiut i1gno11er, ·et qiui, .av·ec il1e teim.ps., 0·11:t 1app1ar1u oomme :une re·SJu%ante 
dies id:iif;feJ'.'lenfos1 foTC·6!S soci1ailes et ecorniomiqiues, 1eit iSOU.S la 1forme }a 
p'llu1s 1appr·opl"iee au miJ,i,eu. Entr1eprenidr·e ·dies· 1experi1en0e·s q1u:i n1e re
posie1I1t su1r •aJUOUTI!e eiJudle 1sci.a11;1:1ifi'C]'Ue de fa Te•ailirte, 1et s1a1.1is CO'l11l1iaitre 
lewr .pr.ooes1s1Us, n:i: lies resiu'lmtis qu'·eUes 1dio1n111e1r·onit, equiv<a1u:t a :faire 
des .f.anibailSlies q1U1i · :n1e ·repcmJd.e-111t p•a:s aux 1ex:i1giences ides T·e1l1atio1rns or
.gianiiiques ldrecouUiant die 00111diiti·o·n1S <letiermlinees. 1Pour q·uie nous puis~ 

S:iOll:S fanpa&el'. a l'ortd:I'e niaJtur.el 1exis f.ant !lie oaracre11e qiue ll1IQIUIS des1i
I'OlllS l:u1i idon'!l'er, H nous foot :to1u1:i d'·a1bord, ooa:nme s'iil s'ia1gjss·ait d'une 
expel'.'11enoe de ~aJboriatoiirie , prepairer :no1u1S--memes le:s oo!J1K:11it ions eib le 
IDl}lOO [D!fo8'S1Sar1es a Cet efif.elb, ret 1llaJi1S•S1er 11,eSI ·forces l1'aJVU1r·elli€1S1 Oibe•j.r a 
h~ur,s propres fo.i1s·. L' Etat doit vntervenir non en ?'YIJ);gicien, mais p'flu
tot comme un physicien. Un Etatisme sams plwns ni: programnies, au 
lveu .de reformer, ne peut que faire enipirer l'Mat .C/Jes choses e.t creerr 
un rnalaisie continu • 

. Dans ces oonid1iition:s, p01ur ecI.airci'r i·es qiu:estio111s p01s€es · par l•a 
"Loi siur la di:s·triilbu1ti•OQ1 de terres :aux piayrsa.n:s", 11ou1s 1s-01nmes, hon 
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gre, mal 1gre, obloi1ges idle norus ref erer amx qiu1elq1ues co'lllj1ectu11es qiue 
nous avorus en main. 'De meme, la OommiJS1S1ion P:rovilSO·ire qiuii a :sen1ti 
le besoiin die men1Ji1on1nrer, ld1arus S'OIJl r~ppo,rt, !dies cih:iiffr1es qui. 1n'existent 
pas dians il!e Hrappo:rt Gou'Viernremental, a du aiu1S1s1i 1S1e conrtenter, rdans 
le:s caikuls riekvti.f;s ~ux p.rolblemes qiui poru:rironrt 1s1u:rrgii1r et 1aiux pos1Sli~ 

lbrJ.~tes qiwi ie:xri1sitent, de qiuelqrues donnees ·i;ns1uif fiis'an1te1s ·siur '1' etat ac
tuel des biiems fonciers et die la. · popuil:atio1n. 1Ein nioru1S -airdant des 
ohifrfres enmces par fa C01Inmissioo :Provfaoi1ne, ;ill1 norus 1est possible 
die <lires·ser 1e :ba1b~1eaiu :siu1iv.am.rt qiui donne 1un aperi;iu ides fo-rimes idle re
p~r1tiirt:Jiron de l1a prapI'liete fonciere, :acbuellemenit en Turqu.iie : . 

Tableau No. 3 

Superlicie 
(en decares) 

pJ1u•s <lie 5000 
(1gr.ands 1dt01maines .fanciers) 

en.tne 5000-500 

(doimaine.s fuinciers imioyens) 

"' ., 
'C "' ., ., 
... c 

.!:l ·e "' o e z .g 

418 

5.764 

Total 6.182 

0,0? 6.400.000 3,70 

0,23 1 7 .200.000 9,95 

0,25 23.600.000 I 3,66 

m01ins rde 500 2.493.ooo 99,75 149.tso.oo.o 86,34 
(1pe1its .dom.aines lfonciers) 

Total general 2.499.182 100 172. 780.000 100 

c · ~ 
.~ IV 
>. ~ OJ 
"' c c 
Jo... Q.J ·-·; ~ E 
"' e .g 
"' c c u.," 

15.000 

3.000 

60 

Valeur de<S chiffres corwern.<11nt le.s formes de repartition 
de laproprieve fonciere. 

28. .II noos fawt Tepeter foi, qUJ'en 1wtlH:i1&am.t .ct.aims Ie tialbrJie1aiu ci
diessu1s oos ohii<ffries lellllip;riulillOOs au :nappo:r:t idle la Gomim.~1S1sfo,n ProvJ~ 
soire, nouis n1e sommes pais en etat 1die savair ·comment iis f1u:reint -Oib
teruu1s, ·encore mofo:l1s d'en con:troler 11"exactirbwc:Le. Ceip1e1nid1a,nt, oes nell1'~ 
se1gnennenJbs >ay·airut ete recru1eiiHis par idles 1buT1eaiurx d':Etat coimpeltieru:bs 
en v;ue de f.i.giurer d1allls ruin Tapport presiente ·aux deputes., 'Il10'u1s vou
lo;nrs ftaii.r1e CO>nfiance en 1}.euT veriaoite. ·Quiant 1aJU1 pl1an observe idi3ID;s ~ 1a 
presentat:iion die ces C1h!i1ff l'les, diont nous ne oo;n:l)aii:S!sons n~ les· 1soiu:roos 
n:i l '.ex1acti:tudie, •il n01u1S faiuit avouier qiure ces memes :rien1s1eii1gne:men;bs, 
diispases ldi'ruoo towbe 1aiutre mainierie, aiwr,ai~enlt presrenitie po'll'r nous rune 
pllU!S g-riandJe viaiieur. 
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En 1efifiet, les ll1imilbes die 500 et de ·5000 ideoar>es qui perme;tJten:t • 
de da1s•ser d'apTes leur s1uper•f1i1ci.e 'lies 1diomain1es agriicoles: en diififere111~ 
tes caite.gori1e1s, corr~esp·onden1t Jbi.en •aiux mesu'.I1eis aJdoptees par l'a.rtii.c-
Iie ·6 qiui idii.sti1rug.uie ·lies· «·gra.nidls», «moyen:S» et «petis» doma~i'Ilre'S fon~ 

ci1ers 31 ),. .maJi1s eHeis n'ont des•orma.i·s raiuoun •s·ens :ni a1uoun•e va·l1eiur, 
l'importcvnc.e pmt~que de cette classiffoation ayant ete reduite a 
nean1t par lies ar ticles 16 iet 17' et par le rieij·e:t dru pro~ret de foi die la 
pa:rlJiie rela.t;i Ve a J'.inslbi1mtion Idles «rdoma.i1n.es pay,sa1ns Jhie·re1dJifair·eS», 
·donlt l'etieinidue :ctievai;t rvarier ·en:tre 30 ·et · 500 decal'es. En out:rie, 11a 
l:i.imirbe Ide '50.0 ldecar eS', merne n 'efant pl1us ·r·ecomiu.e •aiudourd'ihud com
die:nniere rhmi:be d'1une ;111ation1al1i1saJtion, ides. 1expr1esis.ionis teHes que <<'lies 
petiite1s pnypri:etes fonderes de moirns de 500 decares» qu·i a:vai1ent 
'Unre 1raison idr'et.rie dans lie: proje:t de loi 1t1ell1 qu'1H fut elalbore, nie 1s:ig1ni~ 

fient pl1uis .aiu1joiurd'ih1ui 1gran/dl ohosie. Maci1s 'Si norus accepfons 1·a limirt:e 
rde 5·00 decall'<es comme ruin debut approximatif a pa;rti:r d1uq1rnel les 
·terries rsont IS'U'SCeptiibles de f1aJi·r e .J'oibj•et Jd'u.ne re:x;propriation, et si llOUS 
dJecidonrs rde nati10111'a]1iJs;er fo1uitieis •J.es tenes d'un1e etendrue superiieU're a 
500 idecarre!S, :i.J. appaTai•t •avec eV1iid1ence qiuie 1es girands domadnres .a;in1si 
qiuie !lies dom;aJi!Ilies moyiems qui co111siti1tiu:en1t 13,16161% des terr1e1s oulti
vaib1es ·en 'DurqiUrie et qiwi ·CO'U!Vr~mt une 1siuperf.ide to1.iale die 23.600.01()0 
dle decares., rseron:t 1soumi1s a ootte n1atJi1onal1i1s·aJtion. 1Etant d-0111ne qiue, 
sur ohaqiue idroma:ine, 500 decarr.es de ~1err•e rserorn:t lai·siseis a J.eur pro~ 

p:deta:i1rie, ce ·dhiffr.e tomlbe approximativ1emenrt: a 20.500.000 deoares. 
Si rn:ms parta1geonis ceis :terres entre ·les 2.49·9.182 paysans pos1s•es~ 

8'8JUJ!'S de terr·es d'u1ne ete11dru1e infenieiure a 500 idleeares (<60 rdecares en 
moyienrne), 1en excl<uianlt idle oe p.a:!1ta1gie ceux qut sonit •tot<afoment die
pourviws die :terre, l1a part qiuci rev,ienidim iern .siupp~emeint a clhaoun die 
oes payisans• seria di'ie:nv1i1ron 10 ideea,r1es. :En .aij orutanrt ceitite quiainitilte 1aux 
&O dfoares qu'ils p-0is1sedenrt en moyeinnie, on ·sera encore loin ides 100 
&cares qiui ISOflllt, aiu mdrn/imrum, neoesisaiir1eis poiu:r Q1'erutretii1en id '1une tfl~ 
miHe payisalltl1ie. Il •a:uriwilt fiaUu, oependa.nt, qiu1e idan1s oe taibl<eau rfigu
rent a1us1si Jes terres du ldoma,in·e pulblk idiont la suv:erficie a1Jte[:nt 13,5 
milllironis de rdeoa·res, commie .nous l'avon1s rd1eja viu 1diams la '!lJO:ile 30. P1ar 
conitre, 1J.es pays;ans fota11eme1nt deporurv·us die terreis iet rdonit l·e nomlbrie 
est 1suppo1se etre rd'ienvi'ron 128,690, comme on le v·erra id1ans 1ie para
:g:riapihie No. 29, ne 1sic)Ilrt; pas n-0n .pJ1us menti1onnes dia.ns ce 1Jaibl1e:a'l.1. 

A!fa11si1, 1J.es 2.49'9.182 famiHers payis.an111es qiuii po.s:seden;t ohaoun1e 
moirns d.e 500 1dJecarre1S1 id·e lterne e1Jant rtoutres 1e1111g.Joibees da.ns J.e mern'6 ' 
chif,f're, et, oomme nows l'aV'onis deja ifo1iit ·rema:rq;uer, celil·es q;ui 1sont 
totalement idlepo1urVJures de tel~Iie !rue fii•gu:mnt pas ida'lllS ce ta:bl1eau, iJ ne 



78 6mer L.frtfi Barkan 

nous ies1t pws· pos1s1iible de calouler lie nomlbre 1et 1J.a proportion die1s oulti~ 
V'ai!ieur1s qiu:i po1url"OJ11t ibenef.ici.er des di1s1positions dre la foi en ce1ttie 
matiere. Oes e1hiffres n1e 1s1onit 1siU1S·Cepttiibl1eis tde 1servi1r quie pour deter
m~1ner la qu.aintite die terne qu'i1l fauid:ra •aj·oiUlter a '1a moy.ei.111.1e de 60 
deciar~·s poiu.r qiuie lia 1l1imiite de terrie ju1gee ·siuffis·ant.e po·ur· I'1en-
1trie1bien d<'1une fomiHe pay·sanne, 100 01u 200 dlecar1e1s s·oi1t iattei1nLe 
et -aiu ca1s ou les d1omai·nies1 de pu1s de 500 decare'S serornt nationaLi1ses, 
pour calcuh~r, oomme 11101ws l'iavonis f1ait plius lh3!ut, l'et011d1u·e d~s terre3 
qu•i 1s·erm1t soumi1Sie1s a un morceUement, et 1l1a par:t qui. revl1e111d1m, 
en supplement, a c1haqure pays1an, po1SIS1l*11Se1Ur die rnoi111'S <lie 600 
deoaI'es. 

Constata,tion du mi'me manque · de. precision et de la meme 
ins'l!-ffisance dans les autr.es chif fr es donnes. 

29.- Gapieinidianit, il ya dam:s l·e r:apiporrt de la Oo1mmi•s1s1ion d'au.tres 
cihi1ffoeis qu1i pQIUrroint 1s•ervir diam; ·lia deterimin1a1:Ji1on du n1omibr·e die 
fia.m:j,Ues :de culitiva"teurs iJuI'os :total1emenit depourv1ueis de tierre· oiu en 
pos•s•ed1an:t uine e·be111dlu.e 1im~uff.i1s1a111t1e . Seulemient, oes clhiiffreis ·3IWS1s1i 1s-on.t 
tres imprecis 1eit ont etie 1oibtenus par idie1s ·dedluctJi1on1s •nonHapproipriees . 

. EnJ 1ef:liet, 1se'lon oe rnpport (p. 10), .iJ s'®1s1u1irt d'.e.s re·suiltatis. a;ux~ 
quel1s on rest arrive par 1'extensii•o.n an.1x 1aiU1brie•s provinces, drams lies 
memes propor1tionis, ide1s chiif·flr1e1s recu1e:urJ.11iS' a 11a :s1u,ite id'·enquetes f a,i11:Je·S 
juis.qu' a present tdra;n1s 3•5 provinoeis 1par l·e IM.in1i:siter•e de I' .AigrfoUtliJur1e, 
qu'iil existe, •OO 'DurqUJi1e, 1.001.'520 :flammes idle 0ulibi'v·atie1urn 1ayanit \be- · 
soi.111 :die 1t;errie, dont 128.1690 ito1ba11eme111t 1dlepo1urvues et 872.830 1en po.s~ 

sedJant IUIIl!e eteirudJuie 1iJ:).'S1Uf1filg:a;rute. AJinsi le nornJbne dies requera;nts to-
1Jaij1ement depourv1u1s 1de t:erre ·a1:Jbei1rut a peine 1l1es 4 1% d.<U nombr·e itotal 
de f•amiHes ide ou11bNait1eUr1s1 qrUte UOIUIS proo1umons s'elever a 3 rni11liions. 
,S.i 'll'OiUlS a;j oiuto:ns a oeila 1€1s· f1amiUes 1in1s1u:fifii1s1a!Il)JTI1ent p•OIU1I'VIU8'S !die t,~frr1e 
ce pouroeint3!ge :s.e.rn d' env:imn 331% . Oeis pro.portion•s, hi1en qu'as•S1ez 
griamid:es, 1ne sont pom·tant pas ibeHiement 1ef1friay1a.nte•s. 

'Oepenrdlanit il 1eslt dliffaci'he die preter foi a die1s chiffres. :si irnpreci1s 
et ISIU'j.ets a 1~a COiltr>0vers1e: fou:t d'·aib0rrd, OS'S cJhii:ffres on:t ete •o\bt1en1US 
par 1'externsiion a;ux 29 1aiulbr·es provi1noes die'S resuJtait:s td"enqiueteis fia.ites 
-seiu1liemenit da'llls 35 provinoeis, c'es:~a_,drirrre pa;r v·oii1e de dleidiuotiio1n. Il 
est tres probable que ~e procede ait conduit a un resultat tout a fai.t 
fau x. 1Gar il 1se peut qiu1e Ira prOipol'.'lbion idle f.aimiHes d"a1gr.i0ult1e1uris ayant 
lbesoi1n Idle terre s101it .pl1uis 1gr1anidie da,n1s 1Les reg1i1orns qui rn'ont pas .enco-r•e 
f ·aiit l'olbjet d'enqu·etes 1speciia<l1es. iS'·i! en 1e1s1t 1aJiiJ:1,s•i, ~e:s chi1ffre1s r·e1J.atifs 
a ces regi1ons PO·U.rrront irufluer S1Ul' 1'e total et ohaJl1Jg1er completemient 
la rnoy1enine. 
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Procede utilise pa,r l'IL Commisssion Provisoire 
dans la, determination du nombre de f a,milles de cultiva.teurs 

posseda,'nt une etendue de terre insuffisante. 
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3·0.- Comment a,-.t-on procede pour ca,/culer /,e nombre de fa- . 
milles de cultivateurs insuf fisamrnent pourvues de terre? B~en quie 
ce poiJn:t 1Sorilt cap,ifa;l p 01ur qu1e ce·s chiffr,eis acquiierreint •tn1 1siens, il n'en 
a pa1s ete q1Uresi1:1i1on ;dJa.rns l1eidii:t rapport. II 1es;t vrai qiue la rdetermin1aition 
d'•u·111e limite minimum die t•erre, id'1uinie moy1en1nie vaktiblie po·uir ilo1urt J.e 
pay.s, ipresrenibe iun1e .g:riaind1e diiffii.cnlite. Ceittre 1:irrni1te quii1 differ.era de 1re
giion re•n n~g:ion 1s~l·on ~;a :fort.irlirte idlu siol, '11es esipeces de cul:bufle et les 
p01sisilbirl1ites iet . moyienis id'',exploi'batiron, n'•aura, en ta1nrt que moyenne, 
qill!':une valieur tJheoriqiure . .Mairs, ma.Irgre oel,a, p'Uli:sqiui'iurn calcu1 a eite 
r.t1aiit,,,. tll raJU'I-:airti faUu e1111 'e.x:poser lies iproceders. 1E1t1airut dcmne q:u'ri l es1t 
posrs1iible, .par iunre raiu1gm1e:ntaJti1on qiUre'loo:niquie Ide ·l•a 1liitm1ite minimum, 
d"exprri1mer ·par d'1aut:ries •ohi1f:fr1es le TI1omlbr1e iet I1a proportiiwl dies f.a
mi:Ures idle cu:ltilvaiteiurn 1exiig1ea111t idles terrns, il fauclrwit d'abvrd fixer 
avec veracitie et exactitude la limite 'Yl'llinimurn dje t.erre indispensa.ble 
pour l'emretiien d'une tel.le famine . 

. Les calculs que nous avons faits 32 ) !fl.O'UIS mmerut a cmfr·e que Ja 
]1a Gommi1ssi0'11 Prov:i,soiir:e, 1en ca:loufant le :npmlbre to.ta} de fomiHeis 
de oultivafte1u.rn 111l:t~nquant de terre, 1d!o.i1t avoir 1t:eniu oompbe rseiul€1Il11ein:t 
des fomi1lrl1es po1s1seda1rnt rmoi.nis de 20 d.ecafles. !Si nos conj•ectuiries et m.01s 
oaJoo1s :sont e:imci1s, nous pouvons af firmer que, par suite de l' em,ploi 
d'un procooe non approprie, on est arrive a ·un resuZtat enitiere:ment 
err one. :En 1e:ff1eit, 20 idecares me t.e'rr.e n e peuvent former, presque 
dans aucwne pa'rtie de la Turqu1,e, une limite de te1rre suffisank 
H fiaurd:riaiitt, a notrie .avii1s, .aidmettr.e iune moyernne d'aiu moiiins 100 die
cares. AloTs :~e :tolbail die fiami:lle1s de cmllfli v:arbe1uir1s necess1ilbant /d1ers terres 
ne 1sera pais die 1.001.520, mai1s 1s·'elev;era •OOIU.t rdie 1s1u·iite a 1.993.-054 
:f!aunii1l1heg 

'
32

) Les resultats de l'enquet<e ent riepris·e idepuis 1937 par l·e Mini·ste1"e de 
l'A1griouHure n'ont pars ·enco11e ete . pulbi'ies comme nous l'avons Pemarque d1ans 
fa note 27. Nous avons 1empr:unte J.es chirftfr.e·s oi1..,desst1s a J'a rtil ce d'·Esat Adil 
Miistec.abioglu s•ur l•e prnj.et de Joi 1agraiiie paru dans le journa) Tan •du 31/Ill 
1945. Bi1en que !'auteur ne menetionne pa·s ou ce·s c1Ti1ffr.es ont ete r-ecueill'is, ii 
eist proiba!b'J.e qu'1i1J sJlit parV'enu a vofr l•es re·su ltats, encore meconnus po1ur nous·, 
1d·e 1'a •grande 1enquete, c·omprienant 35 (37?) «vi lay.et» sur 63, dont no•us avons 
J)'arlJe pl•us ~rnut . l .;es t-cnies {[U ·dornaine public ne sernbl-ent pas etr-e indus 1d'ans· 
ces •hiffres. 
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Import.alnoe ae la determinaflion d'une limite minimum 

de .terre suffisante. 

31.- Ce S.CYillt les oonditli•OTIIS tecihniques ert; e.ooinomiqruies die l'iaig;ri~ 

OU'l1tiu::rie en 'DuirqrU1i1e, 1e:f; Jes OOnidlitions elima:biqu1e,s quiJ :nOUIS oib'liigernt a 
accepter oomme iliiimiile m inimum die 1t.erne 1s1mfi·saJrnt1e iu1ne eterudiuie d"aiu 
moi1ms 100 decanes. iD"aiUeiuris, d':apres 11a liiS1be 1dte d1i1s.br1iiburtion de rte1r~ 

ries, forma:n1t appendioe a I'·art.ide 17 id/2! la l•oi 21510 ·:rie.J•ati ve au peu·ple
ment rdleis rimmilgires 1et idia.teie de 1934, il ·av·aiit ete decide Idle dioniruer a 
iUlllJei ifiamiUJle rdle idieuoc me:mJbres 30 a 40 dfoar1es ('1110/UIS )PO!UIV011:S 1aiU:S1Si 
dii:ne donum iaVJee :une erreuir die 8:%, die ter-re •gria1sse O'U ·60 a 90 decares 
de terr'e ma:iigre, et d':a;j.oiuiter a oette etendiue, pour 11es1 tfia1mi.llies exee
dianit deux p.e:risorunes, 10 a 115 dee. de iterre :graS'se 1e;t 20 a 30 dee. die 
rberrre mali1gre rp:orwr ·Clhaqiuie memlbrn en pl1u1s. ID'ia;pri?l1s ce oalowl, ril a 
ete oonsidfre ·OOmme i1ndd1Sp;Sie'lllSlaJb.le .die d\orruner a Ulllle fami1}l}1e d',fonirni>~ 

gres eomporsee de oi:nq meITTllbrns: 60 a 9•0 dee. id.le · rberre gria;si.s1e oru 120 
a 180 d!fo. rdle rtie:rirei 1mai1grie. Or, des •agron1omes eompetents ia:via:ient 
SIUCees 1rnotes· dia.rus 1Jes questi1on1s die OO'l1on:i1satLon dies 'immi1g·res . etai.enrt 

Tableau No. 4. 

Etendue de terre 1Nom'bres Rapport de ce nomlbre 
qu'·el'les pos·sedrent de famdiJiles de au 'llOmlbr·e tJ.tabe 

(exp!'imee 'en doniim) 5 1111e111bPe·s des ~iumil!l·es de 
Families tola lement depo11rv11 cs paysans 

de terre 61.008 % 5.50 
1- 10 244.828 % 22.10 

10- 20 161.280 ' %14.56 
20- 30 124.518 %11.25 
30- 40 92.222 % 8.32 
40- 50 73.313 % 6.61 

Total 757.169 %68.34 

50- 75 112.720 % 10.18 
75-100 74.914 % 6.76 

To tat 944.803 %85.28 

100-200 88.365 % 7.98 
200-500 31.886 % 2.87 
500-1000 40.104 % 3.70 
1000 ~oniimclen yukan 1.876 % 0.17 

Totaux gener<iux 1.107.034 %100 
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consildereeis coonme su1ffisan1Jes pCYu.r ·rusSJUirer l' ·elllt:re1Jiien d'une famil~ 
le die cultivart:euns a.isee, fo:rternoort iattacihee a la 00'1.' l'e, ·ert que Iie\S iin
srucce&notes idans Ies qiuiestion1s die cofon:i1s1atlioo dies 1immi1gre:s etai·enlt 
dfts itmiiquement a certte iinsuffisiam0e idles terms iattriibuees.33 

IDevaiillt oette s~t1uation nou& ,SJommes forces d'aJdmettre que 1es 
.ehiffres iirudiiq.ues flllil" fo :riappoirt de •la Oommi·s1sfon Provti•soire ne font 
qltl'e prouveir combien 'i,mpropres etaient les procedes de calcul Sllli'Vis a 
oe :sujet. Nous ne ld1owto111's .pal~ qrue l·eis o~gia;nes composes1de ..spfoia1ld1stes 
qui 1S1eront dhaT1geS1 de 1l1a dirstr1iibiution de tierres se montriero·nt moim:s 
·parcimonieux ien 1us1ant dies pouvo.irs q1Uie J.e1ur oonif:ere l1a lo~ et fiboeront 
Jes •siwp:erficies mi1rnima, id.ans les· diffel'.'leniteis re·gio111s, d'1unie fac;on plus 
ra.ti.onnelJe. fl y a nieeBsite a adopter de plus 'lar.ges Ymesiures qu'au~ 
pa1'1avant <lans .f;a det&rm1:nation de la limite minimum de terre aui 
sera p:rii1se comrne iha1s•e darns la fonda.Non die domain•esi 1R1!"r:ico'1·es di1.~

poSJant die terr.::ili'l'l1S 1S1Uf:f1i1sia1mmernt eflendiuis pOUII' aJSISlll'l'.lffi" l'enltveitfon de 
fours propriH.aires. 'iDalills le· cas oontraiire. ·oo ·aJUra fonde des exnJoi'
tJat.ioTils ·precia:fo:ieis q1ud. nie poor mnt resi.smer a ·alll{mne cri'~e. P·ourta:nt 
le type de ou'ltiivaibeiur dont l'eoonomie n.t1rale die ]ia. Turnui1e ·attemd 
avec dmpatii1encie ~ra 1gener1al1~sati10111J n'est pas 1un1 typ•e ide paysan indi~ 
gient vivant id'ans l'·emibarms s1U·r UiJ.11e 'tene 1inisu!ffis•ant1e polllr •s'On -en'
tJ'."etiie-n. mai1s plutot oelui d'1un .CJuilthna.1:1eiur ·aiise p11o<luisant pour le 
ma:rcihe . . P,e:runettr:e, so1u1s l·e .pretexte d'unie Teforme &!Sraire, lie ma.in
tliien et me.me la formation 1d'1explo1itaif:fon1s 1a1gricqfos nadn·es, depour~ 
V'tves die if:ioute capacite idle resli1sta.noe et d"aidiapita:tion ·et le1s rendre 
ainisi 'l'nalti:ries die l'eoon10rn:i1e r1ul"ale ide 1'a ''Durquiie, 1s1erait anJ1gm1enter 
la depressii:on 1die notr·e eoonomie nationia;l1e 1et: ocoa;siionnera:it la J'.'llliilne 
tota1'e de fa pay:samineri1e turqlllie. 

Un autre but que la loi devrait se proposer. 

32.- ,D~·ailleurs, u1ne verJ1Jaiblie Joi foncie11e n1e doit pas 1s1e hor~ 
ner a rend11e dhaoun. prop11f6trali1re die •J.a tierr-e ri111.siu1ffisante qiu'il cul~ 
tivie, en ma'inten1ant le1s formeis d"expJ.o~ba1ti1on ex<i1sibmtes, et a <l '.1str i
ibU1er a dhaown, 1g:r.a:0e a 1un.e exp11oprli1a;tion prealalb1e, des terres· 

·' di'eterudlUle eg1aJ1e, de fiaQOD a srati:sf1ai1J'.'le des a1spirationis d'egaJite pro~ 
pres a U'll communi1sme p1~irniibif. Une teUe id1i!Sh·ibu·ti1on n•e poot 
abo1Utir diaI11s notrie pays qiu'a une mi1s·e1~e cOO'IllITl:une. Oar, meme en 
aidmebtanit J1a poisis1i1bli1lrite idle d.ivi:s1er en pa·rts ega1Jtes to;utie l'etienicLwe de 
tJeirre ·auj101rnrd'hirni1 oultivee, i1 eislt 1t:res pr1Qiba1hlie que J.a sup1er..fiicie 
edhouant a ohraqll'e fia1milJ.e ide ~ulti vaite1urs ·Die idlepa1sis1e pa:s 30 a 40 
dee., .en moyenDJe, ce qiui represiente un ohifflie a!bs1ol1u1meinit .deriisok.e. 

6 
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AJinsi done, il a;urait f allu, en s'adaptant aux conditions economiques 
et tlechniques de notre agriculture, inclure dans la lO'l en question 
des dispositions permert'tant une nouv.elle distribution r.ationeUe des 
terre grace a une expropriation visant non seulement leis gra'YliJ,s 
domaines mais aussi, au ccis echeant e·t apres examen de ~a sif!uation, 
les petites exploitatio'ns, par exemple dans les regions surpeuplees 
e.t ne disposa'Y!.t pas de te1'r.e r:ultivable suf fisante pa,r rapport a lei 
population. Ce ,gey.a1i1t commet1tre un:e .gram.de rer:r.e1ur que die 1bouJ1e-
vers:er I'ordre present en fi~ia.nt lllne limite miruimum de terre ti~op 
lbasse, alroris qrue les coind1iti·o·rus 1act.weUe1s •ex!iig1ent un vaste platn de 
remembrement. 

N ecessite d'un plcin de peuplement 
· et de colonisation interieurs. 

33.- N earnmoiinis, puisque les berres disponibles ne sont pas 
suf fisantes mem.e pour une dis.tribution basee sur une · limite, tr es 
b.asse, teUe qlUJe 100 d:ec., quelle sera la sitrwa,tiorn qiuvnd cette limite 
sera elevee a un chiffre raisonnable tel que 150 OU 200 dee.? Gom
merut pour.rra etrie real1ise, en "Durqruri1e, Je programme de di1sitrilbution 
de terre 1et .de tra viaH a dhacrnn ? 

II esit vraii qrrne. notre niouvier1'11e Joi foncierie ne piar.al:t pa:s. sie pre~ 
occu•per de touis ce'S' prorbl€mes. Maliis fi 1esit impos·s•ilb~1e de ne pars· s1e 
tl'CmVier 1foce a face avec C81UX-Ci isi l'on C-Oilllmence a 1appliquer 'l<a loi, 
co11nme 0'11 :se propo.se rde Ie fa1~re, en ·prienan.t une a runre 'chaqrure re~ _ 
giion •em. main,apres avoiir effootue Jes 1enque1:ie1s ·et prepar~tilfiS prer 
liminairoo. Coimme J,a «Joi ·Slur · 1ra d!irs:tr:irhutbiron de rber1ries •au1x pay:sra1111s»>, 
noU!V1el1Iexnent proonulgiuee, ne pourra rerudrie chacmn proprie'baire 
dlu :terr.ai.n qru':il cultive, ni dan& la regi•on qu'ril lhialbite deja, ni 1sur Ies 
gram:I1s domiailnes qui •ser-0nt expriopries ou 1sur l·e·s bi1enis diu idoma·imre 
p1ulbllic, il sera tOt ou tard indispensable de preparer et cl'appliquer 
un pla,n de peuplement et de colonisation dn1terie1ms1 envkiaimeia1111t1 
l'aimena:gement p<iu·r l'·agr1cultm1e dre nouvreUes ebend1ues de terrie

0

•et I·e 
tra~nSlfey.t d'un.e part'.,e de la popur1'atioTu 1rug1i1col1e dies rerg1iron•s ou ceJrJ.e~ 

Ci est trop diense dla:ns des regionrs1 'Ou s•e itrouveint des terre:s di:sipo~ 
niibles propres a l'a.gy.icu1uur·e. A notre •avirs, cette question qui n'oc~ 
cupe pas dans la loi la p:ace qu'elle merite, est. capitale pour. tout 
mouV!ement de reforme viso,nt a la . regenerescence de l'agriculture 
en Turquie. 
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La Turquie est-elle un des pays du monde 
dont la populationi agricoie est la, p~us dense 

p.ar rapoprt a l' etendue de terres cultivabZes1 
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34.- P·our faire ·rnssoritir l'ri.mpo·r1la.nce die cette qiuies:tion, il nours 
:f!aurt; d'1aJbord mettr.e -en eviidernoe oe:rtai!Il:S ·ohiffres. Noiu1s 1devo.nis r1ap
peller, avarut tout, qiu1e ]ra 'Tiurquie, oontr:ai·r-emenrt a I'opi1nfon couriante, 
et imail.gre 1181 rgra:nidie etJe•nidruie die son {1er rii1toi:r·e par TappO.fit a 1s1a po
prnl1aJti«>n - tlheor1iq u.ement :e:llie compte 213 halbiifants par kilometre 
oarre - es1t 1un dies pays dies .plus de-pour1v.u1s d '1e1s:pa:oe reJ.ati vie.merut 
a la den:sd1te die -s1a 'P'Optuhl1l1ion r•urialie ·35 ) Pour montre1· la proportion 
effrayante que peut atteindre ce manque cle tene 1et de travail nous 
pouvons, outr.e nos observations relatives a l'expatriation des jeU'nes 
Anaboliens allant depuis des siecles chercher du, travail ailleurs, a 
leurs emigriatiom de pays .ein pays a travers l' Empire, au chomage 
chronique regnant dans les villes, au. bas niveau economique du 
paysmn et au faible pouvoir d'achat qu'il represente pour le mar
che, a,ppe'ler a .l'appui le t:emoignage d'une Serie de sfo,tistiques. IMial
gre l1e1s di1sp·o1slitionis. diu pr.oij·et 1gio1uver.nemen:tial qu1i n'hes.i1te pa-s a voi'r 
la "Tiurqiu~e «diamis u111e s-itiu.a:tion fiavo.ralble .diu poii!I11t die Villle territori
al, ·aJU'S'Si 1b!i1en pour ·lie pr·eisent qiue p01u.r l'•a:veniir», ,eit: qui· mon1trie un 
optimisme non jus.tifie en caJl0uil1amit qiue meme a l'epoqure oi.t la po~ 
pulation rde 1'a 'Iirnrqu1i.e aitt e:iinidira 75 millions 1e11ille ne presientera qu'
une diems1~te de 97 ihaJbitan't:s par kfon. 2 , oet1te i1111surffliis~nce de ~erre 
exi.stJe iaviec rtoiuite :s1a graviite .et ,fo:rime un prob.lenie sur lequel on doit 
s'arreter avant de tienf;;,er toube ref orme cigraire ida111s .J.e :pays. 

Ein eiffot, d'apres Jre,s eitudies diui Prof. A li Tanoi}lu, IS•i l'on cal~ 
OU1}1e, •111001 Ia repa:rtiti>cm dre la pop1uJ,aitJi•Ol1 S'Ul" toutf; }e terribOlilie na
tional, maiis :S"a dle111sli1te p1a.r rnppor t. :a1uix tierrieis oul1:Jiveeis1, on obtien~ 

dlra iunie idenis,tte die 223,7 par klm. 2 :Si, dans la de'termination de cet
te proportli·on, ion p:rtend en CO!ns,i.Jdifa!ai:Ji.on nio111 "la popu1liation total.e, 
mai1s 1s1eul1emi~n;t l1a .populrut:ion rtihiainit s1eis moyell'S de viivrn principa..
l1ement die l'ai~ri'culturie (en se lbais1ant ~siur Ie iieoens1eunient ,e.f:.fieotue en 
19·40 ret en ·wdmetbant q1u:e J,ei8 80% die la popufati1011 v.iivent die 11'1agri
oulitu:re), oe Cihirff·rie fomibera a 190; tanidlis qiuie dla111S leis' auitres pays 
l1a de111site die J1a cla1s1se die ouI1:frv;ate1uirsi, ·clbtooiure par lieis memies cal~ 
ouil1s, se presenrte a.inJs!i1: 194 ·en. Bul1giariiie, 181 en Grece, 91 en Alle
magirue, 83 en .An:gleberrie, 34 1en Fr.a.nee, 17 aiux Eitats ... Unii•s d 'Ame-

35) Prof. Ali Ta.noglu, Le pro'b'leme de fa den•siite agrai r.e en Turquie. Dans · 
la merne revue ; Vol- Vil- No. 1-2 v. 40-53· 
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riqru1e 36 • Ai:n1si, 0.hiez niousi, 'lie nomb!"e die la popiulra.tion s•e trouvanit 
dians 1]1a neces1S'ite die ViV!"e !S/Ur Je prodlu1i1[. rd'iUn ikiJometr1e Carre ide 
tlernie ourltivee est . lie rdoiulb!re icte · oe qru'11 1eis:t 1en Angleterre, en BieJ.g1iqiue 
et en AHemaigme, •ii ·esrt ·6· fois pl1u1s gran:d qu'en Fr.a.nee ·et 11 foi·s 
plru:s 1gramd qru'1a•ux 1EitaitJs·-Un.i1s 1et 1aiu iOanoora. 

1Pour q.ue oes caJ.ciuls .so·iernt rt;oiu1t a fait 1exact.s. irl f:a;ud1rait aiu·s.g,i 
1Jooir compt:Je, en meme ·tleunps quie die la ;densi1te de Ira poipiuliai:Jiion 11U

ralre, <lie J,a pr.oport1on :diu prro:diwiit 01brten1u par }a oul1mrre d'1u.n !hiec
tJare die iterre: ·en ''Durqrui·e, .irl e1st reoollle -dams fa tota:Jiiite dies ·tler.rieis 
cmilUvees, rdlont ].a mo.itie esrt OO'llJSiacree a la ourlbure rdru Ible, 8, 9 q:uirn
truux die hie, rellt moyernne ( 1934-38) . Oe1btre q1uantite 1e•sit: de 30 q. en 
Hollanrd.e, 2'3,8 ·en IG.riaillde-1Br1etia1gne, 22,8 -en Al1lleimagine, 15,9 en 
France, 14;5 1en lrbaJliie. On \llori1t, qu'en ''Durquie, d'un1e part Jes terries 
ouiltivees sonrt; 11imi:tees, et rdl'aruitr:e pairt e1e1s tierreis s·o1n.t expforitees 
d'rurnre 1fa9on tres .peiu pr1odlu.ctive. Ge q:ll'i forme runie .des ClaJUSres prin
dpales ·de la lbaitS1s1e d1U ni\llea1u d"e!Xi1S1ten0e <liu paysrarn, en. meme temps 
que die ceilile du rev:eniu n1atio111al ·3s. 

Nous pouvo111s r·emforcier nos ar'gium1ents· €rl1 vure rde proruver oe11Jbe 
in:suffirsance .de terl"e en Tiurq'U'i•e pa1· u-n amitr·e groupe die sitiait.i1Srtliq1ues 
se rapportant 1aiux terres ·oultivees. 

Le rapport de 11a Oommis•si•on provirs1oire d0tnn1e a oe siuj.et l·es 
dMffres ci..id•essous qui dOlivent et.re l'rexpressfoin dlesr reTuSeignemenits 
lies p!rurs recernts et les p!tUJS -exaots : 

TabJ.eau No. 5 

Rapport 
HectJarns a,.u for!"ifoi•te total 

Terres cultivees 13.465.0·001 17,3% 
Terres ren friich!e 1.107.500 1,4% 
Vergers, potagers, 1eltc . 1.225.31'5 1,5·6·% 
. Pres et patJura.ges 39.120.062 50 i% 
F'orets 10.56'3.400 13,51% 
T€1rre1S impTOfJrres a 1l:a •ourl1bure 12.231.012'3 16 ·% 
'Dotal 77.712.300 

Ce qrui '.Il'()IUS f.r.appe dlev.anit oe•s dhif.fries, c'1e•st Ila pr•oportfon tres 
lbas•s·e, telle qrue 17, 7·% ou s•elon d'a1ut·J'.1es ·0a1lculs 14 ·% 
qiu1e repres·en1Jerut. en '.Durq1u•i1e lrers terries outi'Valbl•es par rapport 
a la totaiI:ite diu terr1itoire. Oette co.nsfataition .s.e troiu:v.e r·entforcee par 
Le fa:it qUJe l'ag:riicultuir·e 1mrque, par 1sui1tJe d'u;n1e die ISies car.aote:ds-tiq1ues 
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geographiques ·essenrtieUes d'apres 11aquelle le'S terr1es cuHiveies sont 
dfaiseminees :siur .1,e rterritoh1e _ com:me d eis i1<%s grandtS ·tit pe1titl iS, pre
sente 1lre -caraoterie dl'unie "1a1gricuJtimie d'o1aisis'' ari). 

1Aiiris.i: done H 1ex1s,t1e 18'111 'Durqiu1i1e Utll <lleseqiuil(rbre eviiebent en1tr1e leis 
sources de :riev·eruu eit 11a d1em1s1i1te de la poipu:la1lti1c-n, iune pletiho:rie d'ihabi
tarrbs par rapport a nos .po:sE<ilhihites .de prioidluction a1gr1i oolie 1aC'tu1eUes. 
Pour cette :ria:hs.on, j,r faiut, 1avantt t orrn t;, augmenter le riendern.ent de 
nos terres. ,Mia.is 1il f:a1ut aiu:s!S:i ,augm,enter l'etendue de te1·re cultivee 
OU creer d'autres d01nJJ/ltnes de trr;ivail. Aiu1jour1dJ'hU1i, 1il 111e s'taigi1t, plu'S 
seu1ement, pour .re.g1er 1'e pr oq1leme 1de f}'1exii:sitence dies massies paytSnn
nes, de di·&trilbu:er d'1une rfagon eq1uitrubl1e }1eis S01UI'Ces die N~V1etrl:U nabio-
111al qui.. ne siont :aiutrie:s que 11es ten1es, m rui1s: de p0tssed,e·r J.es tierria:in:s et 
les moyens niecessa.ir1es pour reail1i1Sier 1un1•e p11oidiudfon 1a1grfooil1e rail;it()'Ilr 
neltlie 1afin d.':airngnien.ter dans 'Ul'N~ granid1e me.strne l•e :l o·tal dtu i1evenu na
tironal. Le·s crii1sieis :maiterilel1e·s ci morrules qiuie iwus siubls1sioni.s auj O'ur d'lhui 
sont ·en .grande parti1e dO..es a 1'1i1m~1uf:fisainoe de ilia terr1e iet a }a d1i.s~-tte 

q1uie S1uisc:iJlJenrt 11es condriitiorus rnabur.eUes. •P1our f:airie d e la TiuTqtu1ie un 
pays proispe11e C1a'PaJb}1e d'1a'S1SIU'I'ler 1urrie ·ex:;its:tenoe alisee a dies :mfl1lions 
de pay1s.ans, il 110IU'S tfaJUtdria,i1t app)iqtU8l' de 'Il•OtUV·elille1S metJhod•eS die prO
dlucbiiOil iet .preparer dte nouv;e1aux •ternaiin1s po1Utr l'1agrioulture ·et lie 
t:riavai1l. 

Possibilites et conditions ·d'amenag.ement de nouvelles terres 
pou.r l'agriculture. 

3•5. N 01Uts nous tr•o1uvon:s 1cu <en presienoe dl'une quies:tion tres 
importainrtre' qui 00.l11.S1i:sibe a s1avoir j1utS.q1u'a qiuiel .c1eigre il •e·st po·ss•ilb J.e 
d'1au1gimenrber '1'etend1u1e des iterres oonsacrees a l'a1gricu1l•teiur iafitn de 
pouvoir effecuuer iun1e d1i1s1tribution r1aibo·nniellie par rapport ani n11ombre 
de OUJltivaJteur.s r•eqiuert~ol1Jt dies 1t1er1r.e1g: •ert a ]1a popukvbi10J11 qiu.i s.'•accrolt 
dhaqtite j orur <la vaintiage. 

De rappor1t die I.a Commission 1P.rovi1s,oire qwi &e fait l'eoho td':une 
opinion 0ou:rian1be dan1s oe· piay1s esit :tres optimiiste a cet egar1d. Oar, 
d"apres J.e1s dedluoti·oills 1t;iire1es par Ja Commd1s•s·ion die J'e1tiu1dle idiu talhlie1a.u 
No. 5, «c"est un1e realtite ev;i1d1ernte que la Tiu·rqui'e possede die 1grandes 
efJenidluies die •terrie 1urt;il.1saiblies . 1S1an1s aucun d1o;ufa , la pl1u1s g11aa1d·e pia.r1-
t .iie die ces ternes q.Utit rreisibe ·i·rn:mltie :srnu,s ·1e nom ·die pres •eit de pM1u
raig,es, pioiurr a etr.e a.mena1gee PO'lll' .11•,agriou}bure· £ta 11tS q:u1e l'el1eva1ge 
·c'n so;u1ffre ·a.uouiniemeinit, •et prie1sq1u·e ,s1anis. fr1a1is iet triavail de rboniitfica-

39) Prof. Ali Tanoglu, Dans la meme r·evue. Vo l. JV, No. 4, p. 223. 
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ttion. II 'Seriarit ruiinsi possilble die doulb~1er l"tenidiue de t:errn cu'lti1vee. 
La fraciliite avec 11aqiu1eHe •l'1Etat 'trauiv,e ides :mil1Hons die decar·e•s die 1ten•e 
forti.11e pour l'aigr1i,c.mlbu1re q•u'il pmbiqu~e gr,ace ·ruux cOllllhinarts, et son 
iiniten1lfon d'aimeruaiger encore die ,gr1ainidles etenidiu1eis, sont Ies iargu
me'J1Jts convruinoanrts .de cette osbervation» . 

Oependainit 1di'.a;uitries conj·ecbm1es 1appa;rari1S1S1e1rnt moiins optimiis!:ies 
et plu:s p:riud€1rut:es1: · 

La cause die 1]'irus1u1ffis,a:noe ides rteirre.s auitJivee.s et die l:eiu.r d1ssemi
natiiorus sou1s for:mes <l'ilots, · tel1s .des ·oa siis ruu •miliiieiu id 'U!n des.exit, ne 
Sle ibOr:n!e pa:s 'UflliqlUJ81menrt •3JU mrunq.ue id'1eaiU1. J,I :faud:r1a:it 3.JUIS'S'i veCOil
lllaJtre en oela, iUiJ11e part 1iimporttlarl./be a des 03JUIS'€S die rforce majeure, 
telles quie la conformaJbi•O!Il! 1gfograp!hiqiuie iet 1geolog1iqiuie dlu pays et J.es 
cond:i'tiions c1'iimatiiqiue.s. iD ?1ruutr€ parit, il est incontestable qu'il existC' un 
rapport etroit .entrie cette question de defricherruent de te'rr.es nouvelles 
et les conditions economiques generales, de m em e que la tee/unique 
agricole actue.lle. :Ainsi, d'apres J,e prof. Besim Darkot, s'1iI y a 1une 
part <lie veriite id1ans IJ'opini•on counain:te •selon liaqueHe -ia1 eis:t ·fiaci.ll.1e de 
doU'bl1er ,eit; meme die :1Jr1ip1'er avec it.res pau d',eiffor1t l'et-endiu€ die terre 
oultivee, oette question n'est pas 1aJU1s•sii ·S'imple qiu'on pounia;i:t ·l:e croire au 
p11emi1er ,aibo:nd1: «La situation actueUe est Ze resultat des conditions de
mographiques ert econorniques existantes; remverses cet equilibr.e en 
vue d' en · creer un autlre qui riepres,enterait une evolution, exige1Y1it 
un effort immense». 

Oependa111t, qiuels qiue .soien:t le tra vaiil et l "effror«t qiwe n€ces,siite·
raiJt l'·~cqui1S1i1tion die 'IliQIUVlea.JUX dtoma:i-nes a notlme ag"l'i,mlltuir1e, H est 
1i1ndi1spensialbl·e die Jes 1eruti1ieprendne 40 ). N ouis r11e cl'oyon:s pa.is qu'uls 

so1eint tel1liemenrt; 1ruu ...idiessus deis fo.roes <et po:s1silbiilites• humaines. 
1D',aJiUeu:ris, Jes,di1spo•s'itlioms relatives a une colonisaflion interieu1'e 

qui <l1ervra:1ein-t, a notre avis, priendre place dans to;uit1e «lo'i SIUII' ' l1a 
d/istr1butiion d1e teirr1es 01UX pays,ans» •app}1icalbilie a J.a.· 'flurq;uiie, n1e !$€

ront certes pa1s iorimiulees 1un-iqiu1eirnient d1a1ns J.e lbu1(! d';assurer die noiu
veHes tenie,s a J',a1g!'ioul<ture: 

n raiud1,ait ausSli ,erffoctuier 'en 'T:Urqiu1i1e une nouvelle repartition 
Pl1us rat1onelle <lie lia pop1uiliation rur1al·e, id'ou la neoesisilte d'un1 vais:te 
plan de colo!i1Is'a,tion i:nrteriieure. 1En eff et, coim'me no1ws: •l',avonis s1i1g:nale 
pl•u1s !haiu1t, lie moroeUe:menrt idles gr1a1111d1:; -drnrnaiinies et leur idis1triiburt.iio1r1 
aiu,x paysans v.iva1r1;t :siuir oeiS tierre•s ne •s•onit pas des m1es•ur1es siuffisrun~ 
tes pour regilier d'.u1r1ie f a~on ideif,in i1tJi1ve J,e prrobleme rfoncier dans 1€ 

'
0

) Prof. Beslm Darkot, Le'S prolb·lemes a·gr·icol·es d'e not11e pays (e·n tiurc) 
1943, Ankara, p, 3. 
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payi.s. Il ser·aiit aiu.ss'i necess1aire, pour ·r·emed1ier a l'insuffisa;noe de 
terr1e d~ns J1es reg.~ons ·s:urpeup'l1ee.s, de itra111splanber ·et d'etaJblir 1une 
parbie de la populaiti1on dianis d'1auitT1es1 regforus et die .disitriooer les 
terries 1obiteruuies pa.r Ja sup.pir·esiskm d1eis expJ.o.i'bat!ions· n:aines 11U1i 
appaP'be:nant a ceux qui 11esiteront daill!S la re·gfon. 

Comme'Y/Jt seront amenagees les nouv·elles te~es ? Die qwelles re~ 
gions en quelles regions se f era le tra/YIJ.sfert ide la population, et com
m.ent s'effectuera l:a colonisation? Que pense l'Etat des taches qui 
lui incombent 1dans ces qw::stions, e.t comment, et en se refemnt a 
quelles <tispositions se proposeraA~il de les regler? Qu1ellieis sont la 
naimr1e 1eL l'1e.xtell!sion ~fos1 me.s1uires qu-i ser-0'l'l!t :pr·isies en cebte matiere 
eli lies ,pr·ogr.a:mmes s'y ra;pporita.nit? 

Aucune place n'a ete reservee dans la loi a oes questions. Com
me .il 1appa;rait ides debats r·elatifa. a ·l'ar1tiol1e 17, .J'Etait, SIB riepres•en:tan:t 
l·eiur etenidlu1e id\ecourag1ea111te, l1eis CJhiarig)es :t1i1111ancie1ieis1 qiu'1elles. ii.m,pli~ 
q1uie·rorut. 1erl; la re1sfa1tance die l1a popu1l•a1bun a illaqiuiellie 'i1l s1e iheurtera 
,<;:,a;11is dio1urbe d1arns la ternbat1ive d'1u1ne colon1is.artJi1on, ·crai:nt, du moi:111s 
pcu.r ·lie moment, de s·e :hia1S1ar1d1er d1a1ns oes ·erntrepr.ii.s·es .et, par ooi1te, 
s'1albsti1Ilit. die preparier 1d1es pJ1ans idetaiilles a oe S1Uj·et. ·En effet, ces 
ent!'lepr1s1es sionit tres idan.gerieuseis1, .suil'.'folUlt s1i no1us pr1enonis ·en c-0ns'i~ 

d:eriait1ion les eixperiences de colonisation f acheuses que· no1L11s· ·avions 
:faites j1uisq1u'a present -av·ec les· immi1gres. 'Ma1i·s ces proiblemes s'·impo
seront tot ·01u taro 1et nous 1ser-0nt obil1~ges de 1J1es reS'oudre. 

Noius v·oyons q1u1e dans 11es qiu:esti101111s die poupleme.111t e:t de coJ.o~ 
ni.sia.Jtion illllterii1e:uris, diifferents mo'tifis ll'O'll1S ii nci.beirit a ag.i1r iapr.es 
aV.oii:r ibi,en ·reflechi sielon 1rnru plian 1e1t ·un programme as1sez V1aisites. 
P1armi ces quieisbio1n&, 1l1a reparti1t.~on plus· m1bionnielle d1e la population, 
lie tran.sfiert contin1rnel idm 1siu:rpl1us dim halhiit.ain1bs e,t id1e.s ·enfants noon
breux 1siur dl'1rurntr·es 1t1er:ries, sie presenterr11t comme des pr.o!blffines d'im~ 
po:r.tanrce capitaJ.e po1ur lie pay1s 1e1t qui ·exi1gie111t d'etre e:Il'Vi1S1aiges ien 
premJ.er lieu. 

Autres raisons rendant indispensable la prepariation 
rl'un progra.nime .de peuplement et de colonisa.tion inter.ieurs. 

35. 1Pia:r !SIUlirbe 1de ria.i.&on1s ~t 1oibstaclieis hi1sfo1•!qineis., econiomiques 
et byg:ien·iqrnEIS·, ·aujourd'lhu,i.~ idlan:s pl1uts·i1eiu1rn ).)ariUes de no1tr.e pays, 
la repartition de la population ne presente pas une forme ~'((,tionnelle, 
et naturelle. Bar exempl1e, l1a population la pliu•s dense ne · s.e trouve 
pas reU111li1e 1SIUII' Jes ftenieis lies p]lu.s 1dd1spon.ilbles 1e1t 11eis· pl1UISI prodluot ives. 
fl est imposs~ble qu'un equil.tibre naturel e.t ratfonnel, tel que le de-
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crfoent theoriquement les economistes cl;assiques, s'.etablxisse de lui
meme dans un av·enir proohain sans causer de grandes souffranioes. 
ll f aut · que l' E tat intervienne dans fo plus court delai. 

Le cairacter:e par1tiouJd1er idleis ·triava;ux aigri·colies ·ert la p·sychologi1e 
du pay:s:an 1sonit 'les ·pr·emirers oibstadesi ·en cebbe :matiiere. L'ouvri1er wgri
co}.e ne peu1t. pas 1avoir v.iis-·a-vi~s die is.om• rtraV1a~I 1une iattituide 1am.s1s1i molb1ile 
et ca!ciu1lee qiwe l'ouvri·er :imd1u1stri1el. Quie 1Ia 'flerre :ailt ete fr•achonnee par 
S'UJite d:e triansmis·siions ide generation en .gener•a;tiion .et 1so•iit dieve-niue 1in
suf'fiisanbe pour l'entretien d:e s•eis pr.oprieiliat:res, il·e cu·Jitiivateiur n·e pe1ut 
faci1em21rut .quiitt::er 1le foy1er pa;tiern1el et :sie dli1r~i1g:er vie1r s u1n a1u1tre do
maim•e die tr3JVla:il mieux retri'hue et p'l1us ·sur; meme 1s'H qu.ibta1it son 
C!hiamp, il ne trouv;eria.i•t pa1s to•U'j.01u1r1s ide l1u.i meme les meiill1leu1rs do
maines die travai1l .exi1S1tant; merrne ,s'il les t:rouvai1t, ceitt.e situailii:on nie 
semi.It pas itoujouir.s en conformite i:wec lies tlnterets diu p•ay.s. L':ilnber
ve111l:ion regu~iatrice d'1urn ·Etat envi1S1a1geianit 'tolU't a l'oohiel,J1e diu pay;s 1€'S1L 
ici "indi'spenswble. 'Daims J.e ows cOlni[.r.ai•re, 1J1es cla.ssieis pay.siaDJne1s1 aban
dGnne·es a eJrJ.e,g..,memes faoe• a faoe av•eC }es •ex•i.g~enioes d'un cJ.imat se
vere .et Jes oon1sequen0e'" nefiasites d1es .tro~iblles ide l1a str1U1ctur:e .sooi:al1e, 
ecrwsees ·sous la dominaJtion de ta.n•t d'en1nemils natiur1ellls ·et ·rnciaux, 
seront voueeis a la degener1e1soeince et privees die rt.o1wties les faveu.rs 
diont !'.Homme •a Ire d'r-oit die joUtir. 

Oes ma·J1ais:es a<:quie11ent, par . siu•iit:1e d•e l'accrois•sement propor
i:Ji.oDJne11ement plu.s 1i1rntewsre die J.a pop.uilla:t.ion r:ur~l e p·a:r rappor:t a la 
popiuilalbion IUI'IOaJiille, uine forme permarusru!.e da1n1s 'lies regianis Ou Ja 
ma,j·oriite ·die 11a po.pufation1 est f.orme1e die paysia.nis ·e1t ·r•enid· inidispien
saJbles le'3 emi•gr1aiti•OU.S idle re1gion en reg1on O•U 'hOI'IS dJu paylS·, ():U b:iiein 
swsciite '1a misere et 1u111 deseq1UJil1Jbr1e soci:a·l d1anis l1a popiul1a:ti1on ru1raJ.e. 
Pour eel-be rai•son, dies reformes commie la id1i1srtr1ilbui1 ion die .tierr·es a;ux 
pays.ans 111e peuV1enit depassier pour die ·tie·ls pay1s ks proporiti·o·ns de 
mesiures provi•so·ir.es. Lie 1beiso1in de pren·d·r-e des llTil€JSIU'l"€S aptes a sta
bilii1ser l'equiJ1bre tSC·Oi•aJ, d1e creer 1d<e l1-GiUV1e1a1ux domaiil'eS ids rtrava:i] 
et SJUrtoot d'~treprendre une 'industrialisc1,tion qu1i permeittra d'at
tirer <lian1s Leis v.ii!llies, gr.aoe a 'UID .gain pl1us el1eve, la popiulatlion 1exce
dante des. campa.grn~s . 

Sudou:t il y a 1grnnd in•teret pour 'Urn pay•s tel, que la Tiurquri1e 
d'aiuj.oun:1"ihu4, reste d'un 1Empi1r·e immense et .ayanlt. perdu ·sa pre
poniderianoe 1erl; S•eS idJeboudhes 1en meme tie!mpS qiue 1S1a siit.uwtion et!; ,g1e1S 
fonctio.ns pair :mppo:rit ,.aiux .a.utrns pays .de l'Empiir·e diont il fai1sai•t 
parti,e, 1de .farre d1a111s Sia Slbf'LlCtUire U/Il cJha,nigi21ment confonn e a :S'a 110U-
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vielle position .et 'Cle p11enrd.11e ]1es mesiu.res ne·cesisair·es en reviS<a111t la 
forme hi1storiqiue die Ula rep1apt,j11Ji100 die sa popuk1Jtion. 

E1n 1eff1et, les payis it:Jurcs qit11i il10US 1sont l'81S1res ont ·eu, qiuan:L a 
•I1eiu·r de.81tilllee econO!m:iquie, u111ie if.in mail1heuoous·e. On isaiit quie !'Em
pire 01ttomain qui· ebait s.iit1ue siur les igrand1eis muite.s <l'emi1gra1[,j1()1n •et 
die cammerce mondi1aiux :a.pres avioir pe11d1u, par S'U:ite dlu ·cihangisiment 
dies I"ourtes ccmmerci•al•es ·eit d1e1s cen:tr1eis .die griav1irt:e d1u mond1e, t01u1S 
J.es pr:iv·iJ.egie1s qiu1e Jui cornfera:iit. s1a sitiu:.aitfon .ge·o.gr.aph·iqiu·e, qui e1n 
faJi1sa:i1t 1un EtaJt conisti:t:Juee 1]1e 'lorug des grarud:es roiurbe:s, ·s'·e.st effondre 
du p<Yi·nt die v:ue economiqiue iet a subi to:ns les troiuibl1es dus a un 
deseqiu'il1ilbre st1,uc1Jure'l. Aus·Sli, l'eimplace.ment d'u111 grand nomibre de 
v.iUag1as ·et de lbour1gs ne peut s'expliquier .aiuj·o'll:rd'hrni que par l:a po
siiiti,on qu'1ilhs occup1a·i1eint d1a·ms le pasise· comme li1e1ux die halt1e <lie·s ca
riai'va1nes. Autre1foi1s, J.e commerce p .<~r ca1'ava.rues, l'elevage1 Je trwns
pol't .et ]1e1s '31ff1aJir.es d'1hotellierfo, •€1l1 meme ·temps q1uie Jes enlr.epris1es 
co1mme1rci1a.les en gl'•antd q:uie motrivrai1t 'Un puii1ssant tro.fi.c 'initern1a:bio
nal, const:irtuia:i•en1t dies 1so1urices die rie1hieisiS1e, a1utanit pou·r le pay:s q'lle 
po·Ul' 1une g:rianidie pa;r:tie idle Stes hab.itamitis .. Apres '}:e:s revol•utfons· geo
gr<apihi~quei.S do111t nous avo'IlJs, paf·,Je plus ihia:ut, cette anaiss·e d1e pop1u.
klltfoi11: r1e1stee •s1a111s tmva.il ·0111 Anaito.Jiiie e1t ne sachan1t ou <lechm"ger le 
&urp]1U1S de •sia populat.i•Ol1 a commence a idiev•enii.r 'll11 element de dese
q'U:i1J.ibr1e eit :a cwuse peiu a pieu l'accroi•s.siemen1t idiu 1Jro·uiba1e social et 
eooniomliq'Ule. 

L1E1s gm1erres ma.Jhe urieu1ses qui ont ecla1re aV1an1t qu'il y aiit eu 
temps d'orga:111i1s:er la repartiition ,die l·a popul1wl1i·o1n conformement ooix: 
nouvellies condirtionis diu payLS·, les revoltes 1:ntestines, les dilapidations 
survenues au sein de l' Etat, Zes .ernigrations et les mciwdies conta
gieus.e.s ont e1,1, pour res·ultat cle dtisserniner la population et ont Za1:sse 
cornpletem ent au kctsard sa repartition .cU11ns le pays. Ce qui 1a con
cllui:t a l'eiJa;t a.lbs,urride et fr.ra:tionri1el qru'eHe presenibe a:ujo.uir<l'hiui. 'Des 
viJla.g1eis onit quiitte J.a pl1a:i1nie eb la roiutie 1eit sont ·a1les s1e nricher SJU.r la 
monta1gne,id'auitPe1s ·ont tache idle ·S•e :fa:i1r.e oulbliier diam.is la .soliibude die 
lia stepp.e, et pa:nta1gent peurf;...etre encore an.16om1d'ihiui· l•a maiuv·aiJS,e 
for,bun.e die ces r.ecoinis du pay:S ou .ils sie soin1t refiu,gies pOinr ecihappie·r 
OIU ·bi1e:n a }1a ty.11a;nnii•e die J'ad!mi1111i1sfration financiel"e av.ide ieit ins•a
tiiabJ1e id'illn :Etait 1dlont l'ex i1sten1oe etiadt 1eii.1 idan1gier par suil:e <liu .tarisse
:men:t ,geneT1a] ide '8€1S SO'll'l'C€JS de l"€·veniu, O'll h i·en a ]'opprns·sion des 
banidlits. Les po.piulait:io:ns qirni· f'llya1i1e::nt d1evrun1t Jes i1nv.asion1S P•B'I'ses 
eit pluis recemment r.uis·S1es v.enues ·d:e J:'Orient n'ont pu reto:u.rne-r 
dian:S leur pays natR.l ,et o·nt e·te ecmise·e·s dra:ns le·s region1s qiwi fiurent 
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des cJhamps die 1balbarille ;· des vHlruges diont .la popu'1'ati.on etairt d1eoillnee 
par la fievrie paJliuideenne ·sont r1ei&Ws idesrer·tis; l'efJablissern1ent par ci 
par lr't, au petit bonJheur, c/;e millions d' emigrants venus des quatre 
coins de l'Empire depuis au. moims cent cinquante ans, a augniente 
l'encombrement et f,a misere de certairne.s regions surpeuplees. Les 
S)"S1teme1s rd'in:iJgaitJion ayiant ete ideteri1ore~S', 11es foirets devia;stees eit }.e 
betail · aya.nt <lliispa.r1u d1umnt 0e1s exodleis, lies rforme1s et possi1bilites 
d'exis.oenoe ont ciompletemenrt .dh1anige. 11 e's1t temps -die metfr.e •f1irn a 
celte &i1h1·aU.on et .de donnier U!l1 or'dire ·et unie or1gandsation ra1Ji1onnels 
a notr.e p'.:1ys. JMais cet •ordl'·e .nre peu.t pais etrie IUl11 ·ord!r1e nature,Z qi11i 
se rea lise1 a to•u.t s·eul. iL'intervien'bion regul1atrice et •creaitrii·oe de l]'E:liait 
d~ws oe S•E'ns €St ·iu11d1i1spen•swbl1e "'1 ). 

LA «LOI SUR LA DiSTRiBUTtON DE TERRES AUX PAYSANS» 
ET LA REFORME QUE DEMANDENT LES QUESTIONS RELATIVES 

A LA PROPRIETE ET A LA POSSESSION DE LA TERRE 
EN TURQUIE. 

La «Loi sur !,a distribution de - terr.es aux paysans» 
n'est pas un.e veritable loi fonciere. 

37. Cetite 1101uv;elle loi fo.flloi·el'le ·est. avanrt tout, un€ J.oi relative 
a la repa:rrti·bon de terres aux ou,lhva.t.e'Ur:s, ·eit ne dlif.fer•e pa1s, en 
somme, par sa nartmre, dies a1U1tres J.ois qrne nou·s avonis etiud1ie·es dian.s 
J.e 7e P~.ra:gmph1e et qui on:t regi, depui1s .J.a idecla;rntiion dre ila Re
puiblique j.usq1ui'a n·os jouris, la dii·str.iibwtfon •tli'•enVliron 11-12 miHfon.s 
de d1ecares, c'.es1t-a-'£ilire de 8:% dies :ter.ries ·ou~tivaJb}e.s die Jia T1urqui1e. 
II es.t v1iai ·quie cerbt1e foii1s-ci ·l1a idli•sitriibiwt:ion ,esit en vi1sra:gee s1ur •w111e p1l1u:s 
vastie edheHe engJ.olba1nit toiut lie pays, ·ert q1u',eHe sera regl•e1rne1I1tee p1a.r 
une loi d'•u111e imporitance •eit d•':rnne po·ritee Mein plius .grandees que j1uis
_q1u'a pres1einit.. EHe se preS>einte id:onc - 'aJin1si qu€ noiu.s l'avon viu 
dams }es paraigmp1hes 3 et 4 - comrne urue ~aste r&forme tenrdiamt it 

. ") Le Pr~f. lias·an Diemil, dans son livre intihtlle "N~s V'itJJa1ges" (a<ciyleri
miz fistan:bul, 1943) a'Vait ·insiste d'une fac;on reman1ua'ble sm· oet etat de cihos·es, 
et avait propo·se la reunion des villa,ges di·sperse•s en ·dies aggl·omerations mieux 
organisees. Mais il faut avouer que c'·est un prdbleme tres co:mpf'ique, etant 
donne QU·e cette situation .result·e, 11011 .pas seu lement die cau·s·es historiques. 
mais JJ'lut6t gfogrnphiques. Dans ces circonstances ii se rait ·impossib le d'envi
sarger un 1>'lan ·de rass·emlb lement ·d•es V'illag·es dan·s ·des emplaoementis lbi·en a.ppro
pries et nouvant etre ·dotes de toutes Jes commocHtes tedhniQ'ues ·et sociales. 
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corusol1itd1er l'orid111e econom,iqrwe et soci1al de J'.E1ta.t tu·rc; et !'on peut 
memie admoetitrie qui'1ellie ·&eria «U·11re oeiuvr1e as•sez •g"l'1a1n.dle pOUil' ihono-rer 
toiute 1u,ne •generart:iion». 1Miaiis .i'J1 .fiaiut 1ruv01u1er que nous· ne pouv.ons cons'i
dlfa.,er J1es p1r1itr10ipes I"eJatiifs a •Jl'1exprop1iiiaJtj.on .et a ]a dis:triibut:ion des 
terries wdopites par la 1noiuvieJIUe ;Joi1 comme des prmcipes generaux 
pouvant reglet· toujours et paritlout en Turquie le st-aiut .iuridique 
rJ,es terres eit des classes pciysannes, et tou.tes les re{;(J,tions .iuridi
ques decoulant des d1·oits ae propriete et de :iou:issance, ainsi que 
ceUes nees du trcivail agr'icoie . 

En effet., on ne •trouvie dians la nmwelle 1J.01i1 a1uounie dli1spoS1ition 
i.nidiiqu1ant u111, cha111ig1eim.1ent r.aid,i.ca.J idiams lie 1systeme eta;bJ,i, ni l'1aidlop
tion die pr.incipes .entiiereme•nt notwea:u.x. C'est surfout cvp1·es lie rejet 
de lei partie du P'YOjet r.elat1:ve a l'insitlitution des «domaines p.ciysans 
hereiditaires» qrui devait •s1au·vegia.iid1er 1J1'i111rtegri,te des .domrui·nes· a,g.,ri
colie·s po1uV'irn1t etr·e conskle res comme dies un·i:tes eoonomiq1ues, que la 
nouvelle loi a completenMnt perdu lie caractere d"une veri.t1abbe lo1: 
fo.nc·iere. 1E;n eif1fret ellie 11'1e1nvii0s1aigie ·et n:e fiXJe qiu.e .J,e,s co·111dHions da.nis 
J1esq·ueHes s.e foria, par une interven1Uon de J'.E1bat, resen1ee .. semble~ 
il, a 'Une seu.le fois, l'expr.op:rii1ai1:1i101J1 e:t ]1e mO'I'Ce].]1Etm6Dit de oerfainlS 
gr:a!nidls dlomaines agiriico]ies, mai1s a<U•Cllll16 di'SposiN.0111 seriieuse n 'ie:st 
pr:i.se paur contrc>lier .et di1r.i•gier lies dieviel<oppemenbs .u1J;terieu:ris qua ne 
manqueront pa1s d'avoir lii1e1u apr·es 1]1'applica1Ji.011 die cet,te loi. 11 n'y a., 
a ce siujiet., qiu.e quelqiuie1s d:iispo1si1tlio11is j,111s1u1ffoS1arnbes ,g'et1e1111dan1t 1Sllll' u111e 
peI'i1od1e die 25 ans. 1Siuritout, il n' ci ete prevu aucune disposition con~ 
cernant le statilt .iuridique des peti~es propri:et~s foncieres qui ne 
sont pas aUleintes pa1· la nouvelle Joi et :i:u:i cons1tiilm1einrt., a notre a viis, 
J,a pl1u1s g~r1ande parti1e ·die nas rt:exr.es cultiviaiblie:s. De 1sortie· cru~, pour 
tous ilies p11oibleme& ·l'.1eloaiti:fs· a l'adhait OU a ]1a vente, a Ia 1SlllCCeS1S1i·on Qill 
aJU 1tram1:s1f.ert, a ]'aififierma1g.e, a ]'1hypotiheq1uie, a ]a S1a1i1S-i1e pO!UII' idie1tte1S, 
ceis peitiiteis. terves 11elevieronit •eeinoor·e· 1d:es idli·spositionis dlu Coid1e CivH 
et diu Ooid:e dies Olbli1giart:1i-01rns, - triadui.ts, comme ·on le s·ai1t, ide.s Cod1es 
SIU.i'SSl81S, - q:u:i 'SOTiit 111ette1menit i1111SJu1ffii1s1a1nte:s et qJU'i n'arrivient meme 
pas a etue appliquee1s dlans noitrie piay;s a1u1taint q1u.e 1'on peiuit en jiU1ge,r. 
Or. ce qu1e nrau:s attenidlions &baiit 1wnie l~i q•ui am'a.it c01mple te et aid'ap
te aiux heiso1in1s du pay1s e:t 'Cle J'epoq1ue, oe:s ,.ct1i1spo·sit1ions ins·urf'.fi.sia,111'.2·' 
et inoper.antes du Code Ci·vil. 

f_,e,c; ressemblci.noes qui nuraient d1'J. existe1· enfre une vfritcible loi 
fonciere et l'ancien Code foncier ottoman. 

38. L'et1udle 1die,s tien1diances actu.eUies 1d1e· la le_qi.slat1:on agraire 
darns dive1~s pays nous mon1tre qu'i/ n'lest pa.8 .iuste de ?'e{!ler les 
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questions agraires par les disposd;ions gene<rales des Codes civils. 
En ·e.ffet, les oodles civi:l'S·, 1siu1rito:u1t ·ooux qiu1i s'inispire,rut du IDro.i1t R-0~ 

main ·et diu 1Cod1e Niapoleo•n, se basent sur une conception libera~e, 

i.nd'ividualiste et absolue de la propriete. N"rudmetrt:ant qu1e peu de 
11e:striicbo111s aiu 1droiit 1d.1e prioprtiete ·inidii1vidlueJ]ll1e, ·i1l1s n1e peuv1ent done 
prendr1e 1en COD!S'iide~a,iJion lies 1ex1i1genoes ecooomiqiues iac1:mellie1s et s'y 
adapter et, }lJar 1s1uite, rne SO!Illt p131s oapaibl1e1s ide re~ir .anljOUil'id'J:L'Ui 
l'economie a1g1~i1colie dl'1uin pays. C"esit poiurquoi :rncms r·emarq;uolilJS dan1s 
d1i1ffers111t1s paY'.s . :uin1e te:nidiance, 1&oi:t a modifier leJS Codes civils par· 
des arr·etes, decrets, OU lois particulier,es relwtiv.es a l'organisation 
cigricolie, ~ oiit a el1aihor1eir, a ·cote d u Codie Oi·v'il, un Code fancier· .reu
nissia.nt :tciu·te·S les 11oi1s s1peoi1ales neoe1ssia.iries a oet effot. Oel1a es1t du 
a1U fait Q'U18 le·3 in1siti1'.1rnt iionis 1fon0ieries, 1alban1donnees a 1eJ.l1es-,merl1'e1S· SOIUS 
le regime ]itberal ·d·e la PI"Opriiete in1dliividlu1elll1e, s·onit ISJUdeitJte·S a •UIJ1€ 
degener•escence conti1nu1e CJ!Llli e:x,ig1e 1enfin l"i1n:t,erventfon organ1i1s1a;trice 
d!e l'Eit:.a1t. Geitr1Je 1iJntie1rveil1itiOll1 s'limp'osie 'SUT:to1nt pair fa neoes1s1iite d'ean
peC:'nier: 1° l'iacoumu1l1aiti:on die mai&ses :in1s1ati1s1fia:ir1Jes due a ]'auigm1e11-
tai! i1on die l·a popul·aitiorn :siur des terres 01imiit:ees· qui1 ne peiuvenit plt11s 
11E1s ;rnou~,r.iir; 2° J',a.ccumu1aition die la :dohe1s1S1e ·agricol1e dans les ma.ins 
die qiuelquies p;a.rbicu:liier!S., •oe qiud fa:irt niaifa1e dies proibleme1s a;Il'alorgwe~. 
a ceiux 1d u capiitaU1isme :i111d1usitri1el ; 3° lie mo·roeHemenit i:rnaition1111el, dru 
point de vu1e d'e la prodlucibi·cYl1, des iJer:reS1, par voi:e die itr'am1smilSJsli1on 
SUCCB.\ISOllale, et.c. 

Or oette ten:d1an.oe qiue nows ohs,er•v·ons d1a1ns u1n :gnmd nombr1e 
die pays., a 1aidmett11e 1u:ue !legi1sll1a:bion 1a:grair1e a ·Colte idiu Gode Ciivil 
- berudlanioe qui 1s'ia:ff.i1rime pa.r reaction con1t:rie 'les co.ncepition:s1 ltilbe
rail1ei,s et fr1d1tvid1uaH:i1sr1Jes - 1avari.it trouve 'Sia realilsaition itypique ·dans 
lia legii1sll1ati1011 01ttoma1ne s101rns lia 1forime d"1wn codex engl<Olb:a111.t itoiwtes 
k1s d:i1sposii:Jion:s ·rela1tiv€s a:ux terr1e1s diomanfal1es.. Oette rd1rnaliiite die 
leg.i!Slationis ·et die codres ·exista:nt 1d1epu1i1s it01uj«~urs. 1en Tlurqui•e priit une 
fo:rme ernco:rie plus a'Cou:see a pres le Tanzima:t (1839), quand 1il fo.Ia!ut, 
a co te d1u Med3;elle, prep:airer :un ,Cod·e Foncl1er .En ieffiet, Jes homme19 
d''Eiba:t ottomans qlll'i ne tl;r()IUVai1enit pas conformes a 1}:e1u•r poJii:tique 
~g~rai1re les d:i:sposiibions lilberiaies, ii111d1ivid1uiaa1Lsi1:1e1s 1eit aibso.Ju:eis du iDrOJit 
Mu'Siu1lman 1aiu 1suj·e.t die il'lher;iibagie, diu !ferma1gie ,et die 11a propr i.ete, par 
reaction a:ux dli1s:posHJiorus die J.a Loi i:s1lia:rniqiue, (le Ohar.), 1avai1ent, 
pour cont0iumer J.a diiff.ioulite, adopte ·u.ne fiction .furidiqwe selon la~ 
CJIUe'lle touitJes J1es 1Jerrn& . O'U p1ay1S idiep1rni1s Ja oonque1Je eti~iient 00Q11S1i
dereeis commie des terres domaniales sur °le'Squelles le paysan se 
tr·ouvait etcvbli s.eulement comme fermier hereditaire; oe qui .avait 
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condluiit a I1a forimaition d'iune ve1iiitJable Iegi'S·l•a,tion :aigrai.re aiu s·ens 
OU nous I'entendoniSI •aujoiu:rd:'lh1u1i, eit lieJUr ava;it perirrnis <lie reg.ler a 
le1,1.r gre tlout.es les f ormes de ,iouissance 1de la "terre par !lies pay~,ains 

en die[io:ris ides comcmaindeme1I1;(Js le.s pG1uis. a1bso1Ju.s d1u 1Droli.'t M1usiulman 4 !l) . 
Les mfuneis raJi1son1s qiui:ii ont inCi.te ia1utreifroi'S· l"E1tatt Obtoman a 

r1enidlr1e pe1u a pe1u· i•nopera111tes .}1e1s di1spos.jitio111s liiberaU!es 1eI~ cinid·ividwa
HSltes diu 'Droit 1Miusulman, nOIUIS pouisisen.it auj ouvd'ihiu;j, a ·aJbaindmmer, 1en 
oe q;w1 concierin1e I'eccmom:,e a1grai1re, notT·e Codie Ci·Vii l qui ne com
pI"end d'aiilleu:ris pas de disposi1biorns p.ariti.ciuJi.e1~e1s 1s1U1fifiis1antes .siur Jes 

proibJernes fonciie:rls. 

n est v:riaii que cieci n<ous cond:u:frad:t vens un.e '1egi1sl:ation a·griai:r·e 
tres prochle, non senl1e1me1J11t cOll'llm1e form1e mais a1us1si comm1e es1pr.it, 
die I'anci1e:n Codie 1Fo·noi1er ottoman, qu1e l'1aidmi1ra1t.ii0n ·et. J.e desk d 'fa'ni
taiUon av1eug}es die I'&t:rian,ger, elt h~s reves de liibera;J,i1sme d!u 'Dainzimat 
11101uis 1a va1i1e1rut fo:i:t negliigie1r, 1et qiue nous ·avons fii111i pa.r iiejeter com
pleterrnenrt, 1sanis mO.r1eis: reflexionis et ·fiaiuit,e id:'en 1appreci1er ·la j1rns1t·e 
val1eiur, qiuia.nd 11tOUIS J1tO'UIS S:ommes deoidles a •aid:opter le Codie Civil 
Siud1s1s·e. E.n 1efifl€lt, Ia «iLoi s1U1r fa dlis1tr:iib1Urbion <l'e terries1 1aux pa.ysan:s» 
s'esrt deja r:a.Jpproclhee de l'esp:r'irt ieit dies pri111.dpe1s1 die oet anciien Co<l1e 
fonder, 'e!J'l1 ·adlmetta111t, pour dies l~aison1s1 1d'·or:d'l"e econiomiqu1e ·et social, 
I '1iruterv.enition die 1' Etait qui' 'l'le rieconnait plus :aiux jnd1i vidrns 111n id!ro~it 

alb1SJoliu die propriete, 1s1a1nis r1es1t::riiciiion .nii :00Uldlii:Jio11! aiucune. 
I:l 1est t.res pos1S1iibl1e q1uie d'1aJUrtl\6S !<oi1s qtllli <SIUiiVI"Olllt profbiaibJ.emen1t 

cel'lie~ci, pou.s1s1e111t 0eitte <tiendance _'Emcorie pl1rns· Io.in, iem iaidopt®rnt fr.ancihe
meJnt, eit 1aV'ec :to1uiteis 1ses consequences, comme dlans notr1e 1aJJ.1ci1enne 
legi1s.l1aitioil1f .aig.r:air:e, Jte priinoi1pe die . .Ja !111a1tfonrul1i's·atiion :dies W!rfles d.Ont 
ahacun Tue peiurt deten:i'r qiuie Ia pa:rtli,e q;u'd~1 ·eist capa:bl;e d!e culti1v,er, ·et 
aJussi Jorngoomps qu"iJl l'1explo1i1te d'ulfiie maruiere •siatisfa1isa11;te et con
fonm.amen1t a i}':i:rnteret public. IDe oette manriefle, l'.in1s<ti:tiuti10111 d<e1S' do
maii1I11es p1ayis:a:rus: lhereddita:h:ies, qu1i rappeJl~e lie princi'pe !die 'l'indiivi1s1i1hi
lii1te dies formes de cultivaitemis ( reaY'a) d!u regime dies terres doma
n:~aJI:es, poorria. V10ir 1s:a rea:}1i1s1aJtion. 

En effet, ei111 pliusiieu·ris p-oitl'.llts die l',expo,se <dies motidls de la Joi 1en 
q:uie1S1ti<o111 •il 1est <lit q1ui~ «lie iG01u1verneme111t itJurc entiem.d 11eis1ber lf1ide1ie 

<t-
3

) Oon tr·OUV'era 1des• explications ·det<l!i'll ee's· a ce s·ujet idans 'l"introducN<ln de 
notre Iivre intitule «Les Principe•s 'juridiq·ues et financie rs ·de l'ec011omie a<gra ire 
de l':Empire Ottoman aux XVe et XVIe siecles» (lstanlbul, 1943), et no tre article 
<intinu le «La place du Tanzimat dans l'liistofrre dte la legi·s'labion agrair-.e t11rque et 
le Cod1e foncier de 1274» paru ·clans 1e liv r-.e pitlb li e e·n 1939 a l'occa·siott ,du c·en
tenaire ·du TanzinJat. 
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a;u p.rincipe ·S1U1i1va;nt : oeux qiu1i trava:iUient fa 1t1enie dloivent €'11 etre 
proprietai.re1s, oeiux qui sont propnieta:i1r1es d.e l·a iberrie d1oi·oont l'ex
pioi ter». Gomme no1ws ] '.~wons viu dans l'irnt.roduotion de oet ·article, 
Jes pr.incipieis reviol1u1ti10nna:i1r1e ·et etati·SIOOs ide 1J;a 'Iiurqu:ie d'1aiuj-01urd
lmi, qui 1s1e trouve deva111t Ja nece,S'S•iite d!e molbi.l'ilS•er, s.e]on UH Wl!Srtie 
pJan de .ried:r:e·ssiemen:t,, toutes Ies rforces ·et poruv()lir·s <lont eiHe d1:1Spois1~ 

po•ur ·secouer le jm11g despotique de.s condi1tiiio111s eoonomique•s et so
ci.alies acbuieU1Je•s, ne peuvienit s'1accord1er atV1ec •rn111e oo·noeption lilber.a;le 
eit i[l!dliiv:i1d1wa!liste du d:roit de propr1iete; de ·sorte quie touite :iniber
vierut11on die l'Eta:t, fa1i1be ISl&ns en avo'ir, a1u prea:latbl1e, prepare 1€1S iba
soo juri<liqu1es, ~iera ai1ns:i en camrtraid1i1ction 1aviec l·e Codie Civiil. S1am:s 
amcun dou1be, 11a societe iburqure dl'a1u1jo1mrd'1hui est fondee siu•r lie prin
cipe de na pr·opr.iete pri1vee, et 111ot.re eilarti1SU'rlle n'1es1t .Po·int run syis1teme 
qu1i ni1e le dl.roit .de propriete die .J'·ia11chvidiu €1t qui v.is1e a l"a1ssierv'i.s1s1e
mem.t tOltal dtu pays1a111, en .i1rudust·pi1aJl'itsant 1lie doma:inie •a1g.ri:coJ.e. 11 ·es•t 
done d•eV'e111L1 neoe1ss·air1e d'adapter lies forrne1S1 <lie propri~e foncier1e 
de notre payis a·ux 0ond1i1bi1o·ns die vi·e da.n:s J1e1sq:u1eU1l1es no1ws nou1s1 trou
vonis, et a notre ·itde01I01g1i1e. Alilnsii ·J1a rMomne a:graiir:e qiuie nous e1spe
ronis n'est pais u.ne reforme socialiste qui albohrait la priopriete pri
vee pO<Ul' y S1U!hs1birbu1er ]a propriiete coilltective, mafa U1111e refonme a 
'bendwnce populiste, qui as1sru.riait, a «~hia:qiue pay;s1an, la propr1iebe 
de s,a terr€. L'!Eitat .n'in1tervi1e111dmit q1uie pQinr •amelfornT et prOiteg·er 
la propriete payisia;nrrne. 

sens .et f)rai'.ts caraceristiques de l' evolution 
surv,enue dans le domain.e de la fu-ridiction cigrair.e 

d.ans les cUff errents pays eur·opeens. 

39 .- Pou.r· 1bh~n compre111d1re oes neceis1site·s il famt d'1aibol'ld pe
netrer le sens et en vi sager l' etendu.e 'du developpement de la n ouvelbe 
lertislation agraire evoluant en dehMs des principes generat(,X de 
codes civits, <l1ains le~ pay1s memes qui· ont Jie p·l1u:s reisis·enti 'h;Js eff.eit:s 
<hi 1D.roit roonain et. d u .Codie Naipoleon . 

Ccnnme on J.e sa·it, ~1es pr1inc.i1pes i·ndhriidiua:Hsbes •eL lirbe.raiux qu i 
on;t trntive I'-ocoa1sion de reg1ner as&e1z lo•ng·t:emp1s .apres la Revol'U:tion 
fran.<;aii.se, ont ne0ess1ai reme1111t .r1ecoo1111u aux propr~e'bairies :ter.ri•erns• ·en 
meme temps qiu"un droit de propriete a!bsolu, des droits scl!ns con
ditions de possess·ion et de legs par testament ,e;i; l1a Iibe:rite de c-0n
c11wve des conrtriats 1ayiaint force dre lio1i. !De meme n'1acceptaii1t-on pas 
un 1sys:teme juridtiq:u1e i.s1peci1al r•eJaiti:f :a:ux .rapporibs jur:i1ddqiues 1Je1ls qu1e 
l'acq1U1i1.S1i:to11, 11a j ()lu!i1ssanoe, le trarusifert dies idrai·ts de propriete fon-
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dere. Les qu+esrt:Lions te+Hes quie J',afforrna.ge die :l1a rberre O!U s1a trans
mi1s"S1i0111 .p~r voi1e de s1ucceS1s1i+0n et.ai:enit .reg.Je;eis par dies disprns1iitions 
generiales. ,M+ai1s ceis principies pres1entba1ient die +si gmnd1s in1conve
ni1enits economiq:ues 1et .soci1aiux qru'on :a rdtft pe1u a p1eui, ;.s',en elo+i1gner. 
11 1.s'1es+t 1a,lor1s t1rouve mfune die1s pay1s q:U1i s1ont ·aHes j'Usqiu.'a mecon~ 

n1altr1e 11a proprdete 1in1divid1ueUe 1et lies dt1'01irtJs de S1uccersis1ion. A.pres ce+S 
poiTilbs idle vu1e 1exrtrem+iis1tes, q:tl'i :forment iunie ,a,n1ti11:Jhes1e, imU!s voyonis 
enrf:in audo1u~d'1hmi r€ig111e1r dianis ·ohaq:ue pays, · <l1'1un1e .fa<;o1n pl1u15, ou 
m·oin1s m1amifieisrtJe, surtout d1ans, le doma;ine a:grafr+e, unie conception 
sociale moderee du droit cle proprie.te. Oette co:nception, lbien que 
i•econ111ai1s1S1ant en p1riincipe la . propr,iete ind1iv1ildiueUe, +soum€1t celle-ci 
a cJe111:ta:in1e1s r1eSitri+ebon1S1 :neces1sirtees par l'orcl+r·e iet l'i.n:teret 1SOci1oox. 

Aii1111si, 1amjo1w:ricl'ih!tl'i, 1s1e 1fait joru:r diims ·divers payis 1e1uropeen.s unie 
c.e:r;f;iairIJJe 1Jendiance a regil+e:r les qrnes:biOll!S' 1aig:r1aiires par ·des :doi1spos1i1bion1S 
speci1aleis formuleeis en +dehons idles princi:pes generaiux diu :Droiit 
COfil'l!rnu:n. :Deis mes1urm apparai·ssenrt en vuie die preve111d,:r le l+egs :ax
bitJ'.'la1ilJ'.'1e id+e1s lbiiem,8 fonci1eTS iet leu1r mor cell+ement par y.o,i1e +d'ihe·r i1t1a1g'e, 
comm1e Ies ww1:l:r:eis1 ibi·ens irnmoibii11i·ern. La con6epti1on ·itndi1viid1waJ1i1s.te 
acceptlai111t 'Une Iii1berte iJ,Jim i1tee ·en . ce qiu+i· con10eme le le1gis et 1in1e eg1a-
1'iit€ albso~ue ou pr.e1siqrne :afbs1o~uie ·ein1tr+e l+eJS h€ri:ttl1ers., di1spiaralt peu 
a peu. ·Gertreis,, lies conisider1al1:<i·onis qui 01nt conduit l+oo legis1l+a+tJetUins. de.s 
d:i:f:1ferel1'tS payis a aigiiir dl3JTitS Ce ;sens n+e S'Olllt pa1s partoiut 11eS IITlffillte+S, 
de mfunie q:ue 1Iie1s mornV1emen:tis notes diai1+S oe d1omaine n'olll't ·pas 1a.ttei1nt 
pa;rlouit lie meime d/egre +d'evoa'Uti+on.. Tandi1s qiwe l' Allemia1g1111e Jia1Jio
n1alie..isoci1ail+i+s:be, s'in1S1pinmt die l'1amci1en 1Droit gie:rmamiiqrne ·et dies cou
tiwmeis vi!V1aint dtepuis dies 1si·ecl+es panni J.e peiupJ.e, a;vaiilt p1'r1i1s idi€s me
siuries 1bien poUJs1see1.s 1en cette matiere, des ·pays tels que lJa France et 
la Suisse ont au. contrair.e f ait pr.euve d'une grancle rnodemtion. De 
.ce point -de v~ie, nous pouvons les considerer comme se f}ro1.W(Lnt ern
oore au point de +depart de la nouv:elle evolution qu1: commence a Sf:; 

mO/Y/,if ester da;ns le domaine agraire ·1·J). 
Par 1sui1te de cetile eV10I1wtfo11 qu:i apparalt peiu, a peu +d'1rnne .fago·n 

pJ1UJS OU moi1ns evi.dien:te id1am1s }ta j+u:riidli1C:(li1011 C~Vi:l1e de to+US lies' pays 
euiropeen~, une legislation speciale concernant ~e cultivateurs prencl 
naissance, en contradiction avec les principes fonclarnentaux cles ju.ri
dictions civiles qu1i ne d1onn1e111t 1ruucune P'l!aoe pa:11t1i1culiere a+ux ex
pioitaitioo:llis •eft 1aux clia1s1sie1s. ag;ricol·e1s1, et en opposition civec le principe 
d'«une loi unique applicable a taus et a toutes chost+es». Gette evo-

44
) Dr. Van Hastert, iL'evo'lution .ctu droit •succe-s•sorail paysa n, Bullet-in i 11 -

te111aHona1l de ·droit a·gricole No. 2, 1940. 

• 
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l1Wbi'On •est Conforme a 1u111e conception d1u dir•Oirt• qUJi t\eOO'Il!Il'ait, <lan.s la 
'S/Ociete modlerne. 1u:n s:tait:Juit jrurr:idiquie speci<ar11 ·pour cihaqu.e da:ss·e so
oi:al1e, quri env•fo;iaigie dhaooinie di' eliles oom1me .u,nie caitegiorrie .j ur idique 
dli1s1tirnote et qiuii itienia: a apip.1i'qiuer dies 1!1ofa d~f:fer1eint·es isielon l'efot so
ci1al dies interesses, qu'•irl1s: is1o·i1ent ouvrii1er, pertJiit ooonmerg.ant, rfonction
nad:rie, pay;s:an OIU looatire rd'·appairtemel1it. oiu per,e d'1rnn1e f.am:i'11le .nom
rbrewsie. iDe sorte qiue, aiuaourd'lhJu1i, '11e m&ta.yer n'ieSlt pl:u.s be11u su.r le 
meme pi1ed d'ega:lite cruie le l·ooa·baJi:rre die ·n'1importie qrne!l 1bien 1:mmolbi
i'ier. L'idee d'ordre et d'interet publics qui regne dans les societes 
actruel~es n'accorde pDus place a une l~berte .de contrat illimitee clans 
les questions agraires, n'attrib·ue plus force de loi a ces contrats et 
n'acoepte pas le primcipe de leur inviolabilite absol1,1,e merne d1a:n3 I e 
ca1s d:'un dhianigement dies conid:iti•ons exite.rii1eu'res 45

) . 

Les 1siystemeisi rd'·aipres leisq1uelis :J1e~ contra;t:s oondus con:fornnemen1t 
a.ux reg.Ires .fiixees par Ie Corde oivi,l presienbent force de 1•01i poru1r 11es 
par:tiies contraotanrtes et ne peuvffi1t et.re modifies m&me s"i·l:s ne s1o·rut 
pa1s equ:i1ba1bl·ers ne sonit plus idefenrdalblleis: Je prirnci.pe -d·e lrilber.te dans 
lies clausies recorn11Ure. aiux par·trires oontr:actamit,es dii13.pia'ralt p1e1u a peiu, 
siurtoiwt <lans •les aif:f<erania.gies. (Ge pr'inioip.e die ltiiberite n'es1t autrie 
qu'un positul•at l1iiberal qu:i n"a a:uc'llin .sen1s 1sur,tiout poru•r Ja partii1e qui 
est economi(Iuiement infffi:1i.ie1u1"e a ·l'aJUitJr,e ) . .Am1jour,d'ihui ·l'Et:at fixe 
les delairs die COil1ltr1ait et Jle mo111tan:t relies iba1uix, det1e.rmin1e deSJ ilwpes die 
contra.ts :acceptahlres, 1intervient, idla~11s idles conid1iitions ·et. neoeis1s1iites 
exoeptionrneHes, afirn de 1fa.ciJ.i'ber aiu metiay.er .J'a-00ompliis,s1eme1111t die 
ses <e)lb11i.gaibi10011s €t diettie1.s et, quittant ainsi le 1"ole d'un observateu1· 
impartial vis-d-vis des contrac.tants et d'une fo ·rce av-eugle ayant 
pour obJ°et l'Cltpplication stricte des clciuses contiractuelles, pr·ote.ig1e 
la partbie 'Se troU'Vant id:a.n:s une po1sii1:Jion d'ef.avoraible par r:appo•rt a 
l'ia:utr·e, O'U ibiren ,:fia V'OI1i.se wnie cl1as.sre r1epreseontee a l'A:s1siemb:}i€e Na
tionaie par 1u1111e majoriite t.€llle qiu"eaie est capa1blie rde ·fad:r,e vober un1e 
Joi idanrs son initeret. 

Situation ae notr·e Code Civil 
en face des nouv.elles ev·olutions .iuridiques. 

40. Nows voyQll1Js qwe .J1eis fo1S1biitwbiions qui cormmencenrt a naitre 
diam.s le <l:om:a<ilfl.1e tdlu: dro~it, ·aigrraiil:\e, em :meme temps qu·e iles notiorns 
jur·idiq1ues qui se devel·oppent d1a.ns Ies a;ut:ries <l1om~1ines, d'e itravai1l et 
leis divera riaipports ·soci:amx, s'di111spi1rent ie1'1u;n esp1'it tou1t driftferent die 

4 fi) Pierre Recht, ua Joi be·l·ge ren 1929 sur le ba-i·I a f1e11me, BuHeti11 ·inter
nati-0ml'I cle clroit <tgricole, No. 2, 1940 p. 144-200. 
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oel.JuJi qui aTI1i1me aies concep1tion:s j1tFniidriquie1s des •anciiens cod<e1s civiils 
et die oe faJ.iit, iboiuliev1er.sanit :lies ·caid'ries ·et plall!s dies ancien!nie1s· 1oi1s. '.Dans. 
11a p[upa:rit ides payis oivillii1S'es: nous 'nous trouvons en pres.ence d'une 
revolution furidique 1en: rapport :av•eC lie dre~eloppeme111t ide\S idoos iSIO
c;i:a:l1iJs.1Jes, aiuj01u;rd'J1JU1i· 1dirbe1s derniocrati~uieis, idans 1.e idlomaiine econo
m1q1ue. Qelle .est l'attitude die Za Turquie de1Ja1it ces reformes et lx 
situation actuelle de notre Code cfoil? 

H fa1U1t avou1er qu1e notr.e attitoo.e et not:re lint d'esprit Vtis-a...vis 
de notre Code civil actuel, q'Uli, 1e1S1t Ja fa'adud:fon l11tMr:are diu Codie Gi
vi'l SiuiJsse, ·et. 1aiu.qiu1e11 1101UIS •SOmmes for.beirnien:t 1Ji eS1 oomme a 'UU legs 
precieux idle notre Revo1lluHon natio111alie, en eprouva:nt l'olbHigiatfon 
de J.e conis1erver tbel qu.el, no•us me.tteni dans une sit?ffl,tion peu favo
rable pour en vis.ager les ref ormes en accord avec les evolutions sur
venues dans ce domaine dams tous les pays du monde, et qui seraient 
plus satisfaisantes du point de. vue des conditions generales de notr.e . 
pays e.t de notre nouvelle conception politique et sociabe. Or, un;e ve
ritaJbl1e 1ai iaig.r.aJirie idont ;n0iu1s T1e1s1s.enfonis ra\11j ·o1urid·'1hm1~ U'1aibs1en10e, s•era.it 
une Joi reformatriioo Ide natu:r1e a !aibro1ger l:eis dispo•sii'ti-on.s diu Codie 
oi\iiil .se ·r:a.JPpOrtant ·a'UX qlUJ€!Siti'Oa11S1 ·aigriaires et S<B creer1a U:Il.18 pl.a-oe a 
part a cote du Codie dviH. 

II ser:aiiit profd1Jab:I1e, :aif:i:n 1de idioiia11e·r pl'uis ·die precis>ion a nos irdees, 
die n01us 1arre'te-r un ii1111s1Janit :siu•r la nature et la valeur des dispositions 
du CO'de civil relatives au cultivateur .et aux rwpports f'uridiques nes 
des problemes agraires. Si• nOJrus jeton1s 1touit d.'rubo·rd 1ulll coup d'rei:l 
sur [1e 1C{)ldie Oi'Vlil S1ud1s:sie sous la forme dans laquelle nous l'avons 
adopte, s·amiS1 y •apporter 1a1ucu111.e ;mod1i1ficaJtJi1on, no1uis verrions qiu.e c'1es1t 
QlTI code incomplet d'e'8prit conservateur, elabore SOUS l'influence de 
princip.es individualistes et redige en tenant compte de ia conjondur<J 
economique de l'epoque et des conditions particulieres du pays. II •e1sit 
v:riai qrue oe Oodie, qiu1i est eni viiig1eiur en 1Siuis•s1e <lep'U'ils J anivi·er 1912, 
ri®f:erme quelqiues d1i1spoS1irt:i•on1s partilcu1l1i:ere1S' conce:r:rnant 1J.es mod1a;111'1:'es 
die ·suc0essiiion idia:n:s lies idoona;i:neis 1a1gr·iool100 qui conNtuient un:e 1un1i1te ooo
noon1iquie (art. 6116-1633)<4°) . Oepe1111diam.1t, mall1gre J1e1s di!Sipos•itionis <en q1ues-

. 4·0 ) 'D'apres !es a rticl es 597 et suivants 1de notre Co·de ci'vi l, au cas ou i i 
e trauvera'it un d·omaine a•gtico le 1form1ant une unite economique parmi l·es biiens 

constiti1a11t un ·heritag•e, ·Je-dit ·domaine peut etre, - .alfil1 d'1empkher le •m:)r
oeJ.lement de·s !bi-ens agricoJ.es, - tota'lement attrilbue a l'un des Mritiers, quali
fie pour •l'exp'ioiter, sitr la clemande die. c·elui-ci. 'Les ·parts cle;s aut1ies heritiers 
leur sernnt payees a J'lai·cle des autres bi·e11s, Ott en aflgent par l'heritier att ri
buta'ire de .J'·explO'itation. En ca·s die prot•estation ·dJe 'la part de l'un d1es 1Mritiers 
a la demande ·d"'.attrilbution", ou en cas ·de p!ura<lite d·es requerants ie jug·e se 

7 

I 
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:tion, Ire Code a ete eoll!s:idere comme !inisrurffdJs1anrt meme en Su1i1sse et Jes 
Iegi1slateul'ls onrt. a dhneirseiS ·,J:1eprri1s1es, 'taclhe die 1re completer 1soirt paT 
des •arretes. :Soirt pa.r la foi:. \D'~mreiu:rs '1'ers 1d:i1s'P'o131i1bionis du Godie ci vi.JI 1Su!i1sse 
formuilees en vrue die prevrenir Ire moroelJremenrt ides explo•ifationrs a,gri
colres formant rurne 1uni1te eoonomiquie et d"a~rs•u.r:eir l 1eur tTa.nismi1S1Sii()111 
iir11tegralle a 1l'un dre1S lher1itli1ers 'Yl!e pres.entent pas wn caractere impera
tif e.t obligatoir.e mais dependant de la demande d'un des heritiers. 
Les heritierrs peuvent s' entendre entre eux pour dim:Ser les .terres 
et memes les vendre. Il n'y a a cet egard aucun empechement 
legal ' 1

). 

Dispositions importantes que nous avons omises 
dans 'notre traduction du Code civil suisse. 

41. L'iniSluffi:sam.ce dies diisposi'birons <l!u .Code Oiviil !S1uiirsrS>e, forrou-
. lees en v'llre de preve:n1iir le morcellrement deisr idroma,,in.es .aigriico•les, 
dorune a oeibbe foi 1u111 carrac:teI'le conservatreur 1et modere. ·Quant a n-01ms, 
ll()IUIS ~VOllJS :tr•adlui1t rd'rulrue fagon sri irnciomrpUle:J:ie a1es qruelques 1arrtddes, 
d'aiHrenrns :insiurf1fi1s1anits, qui ont pour lburt rd:'a1S1sui·rer lra tran1Smi1s1suon 
•integrale des exp1J.oitatJi10111s agricoles. qure no'Uis Ires a'Vlo·nrs I1ell1dru1s p.ra
'biqru em1e'nrt ·iin:appli caJblres. 

* * * 
A. Un dJes trait<s caracteristiques du Code Civil Suisse, suir

tout dra!lis :s1es rdlispo1si:ti~ollls ·cornoemant loo ibiren·s ·agrii.ool1e1s:, qu1e n10rus 
jru1geons lbon ,dfe r:appeJer ·id rest ae 1sru·iJv;ant: qrui:md! des qu1estiionrs fon

COO:Pes isont en camis1e, llieis canrtJons peiurvent, rtou:t en 1s1e ·oonform.a:n1t amoc 
princiipes e>S1S1entiireil1s iet ·aux rbuts d1u Gode tCi:vi1l, €dieter des lois et des 
ordonnanoes, ~e qui permet aux articZes de la loi de rester vivwnls 
et de s'adapter parfaitement aux dif ferientes conditions locales. 

prononcera pour J'attrilbutiO'll, "Ja '-"entie OU 1Je prartage re0e1! ·des biens. 
(Voir): Docent Dr. Fer:lrt Ha1klk1 Saiymen, Zirai mirns hukuku ('Droit dre 

succession ·en matiere a•griwJ.e) (I~·evure ·de lia FacuHe ·des Sciences economiq'U'es 
fon turc), vol. IV, No. 4, 1943). 

'(Voir): ·Dr. A. Borel, Le drnit ·successora'l payisan du Cod·e civil SU'isse, 
premiere e<l'ition 1925 Broun. 

47
) TancHs qu'.en A'Uema'gne les od>i·spo·sitions a•nalogures srn1t imperatives. et 

oilYHgatoires. rL'ind'ivisi1bi11'ite ne nfoessite pas fa demand·e forme lle -d'un ·Mriti'er 
et ii ·est imposs·ilble ·de vendre ou de partager l·e ·domaine paysan (IErbho>f) meme 
Si to·us l1es lheriti·ers s'ent•end·ent ·entiie •eux a c·e ·sujet. L"irnrpossilbilite {]e transfert 
et le caractere ·d'iJ11dh .. i·s:lbiHte ·<fie ces ·doma:irnes s.ont afb.solurs. en outrre, rherit-ier 
qui racque[era le domaine etant des·~gne par la Joi, ce'l'U'i-ci prend automat<iquement 
la prJ.ace ·du ·deft.mt comme "paysan". (Article cite dans Ia note 44, . p, 162)· 
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Tous 1'es artides du Oodie Gi.vj·J :Suu1S1s1e qui aiutori:sai,eint les cantons 
a p:riendrie, ,l,e cai.s. e~he1aniL, d.e1s d1i:spos1i.tion~ compilementaires iindis
pemraJbles en viue de 1regl1er idie1s queis1bi10111s :fonci1eres1, to'll1t en oibser
v1arut J1es 1dli1s1posi1tfo1111s id1u1 iC.C.1S. .r1e.Ja1tivoo a oe :s1uj1eit, n' ont pas pris 
place dans le Code Civil Turc, d1u 1f.a:i•t qiue ;notre d:ivi1sion adminiistm
t1ive ne .crnmpr1e111d pa1s· die ca;r11bocns; .et; comme on n'a pas songe a com
bler autrement le vide qui en resultait, no:tre C0id1e OitVil a ete 1ai1111s1i, a 
notr.e 1avii1S1, OOIIDplebemeint priive id'1un dte 1sies· 0T1gaines •ess·entiieJs qui 
id1evait te 1ma:iinbeniT en contact permam1em.it •avec ~·a ·realiite et en faire 
wne loi v-i1varube. 

Cepe111diant d.ianis un pay.s ·oomme Ja ''Iiurquue beauooup plu:s vas'te 
qrue fa Sui1sise, et pres:entant <lies po1ss.ilb'iil:i:tes pl'llls v~riees, il est d'une 
necessite absolue qu'une organisation speciale so?:t creee en vue 
d'adapteq- les principes fondamentaux d'une legislation fonciere aux 
conditions qui different d'une region a l'autre. iDans notr1e pay1s, dle1s 
ccmditii<>nis :tout 1aiussi ib1en geog·r.aplhiqueis qu'eoo1nomiqiu1es et demo
•g.r.apihiiques cond:amrnent a JUn eCJhec oer1t:ain ide1s Iois if.oncie:re.:; qiui 
etab1i1S1sent dies pri1ncipies uniformes 1et. immu1albles poiur tous· lies oos, 
et dionit 1'applica'bion 1eis1t 00011br6lee, a tra:vie:rs :um.i .sysiteme bureaucra
tiqu1e, par urn.e l3JU1torite centr1ale •uniiqrue. 

1En oes dr·con:st.anoes1, 1i1l eist d!'une tres ·grande neooosiite que, da.ms. 
dhaque regiiion ia1gdooa1e d'if.fe11m1te, die1s assemblees agricoles regionales 
soi·ent etalbl1i1€!SI, bas•eeis 1siur des prill1'oipies idernocratiqiues, plu1t6t que 
biur1eaiucraitiq:ueis., 1et qiu'eiUes 1sio1i,e111t comp'leleeis par un ca:dl'le d1e iOO·clh
nici,enis char1ges die oontroler de pres l'•appHica;t1ion dies lo-is fonciere1s, 
et par dies eqmip1eis de speciali:stelS' iea1 pofi.itiqu1e .aigra.i:r1e. Pour .arrivic-r 
a re·aJiser Oe}a i:} ISJ€1I'>a:it il1eC€'S'Sla:i:re d 'ienJever •3JUX ibU.flOOUX OeUtn:l.UX 

et deparleimentau.x du Mi~i:ste:rie die 1'Agri1cult:mre une grande partie 
de ,soin pers·onneil poiur l1a tr•alllSlpo.rit1eir da111s dies fermes d'Etat c-0in1S1ti-_ 
tiuees JS-O'l11s ior:me die grands cientres agricoles, .eit 1si:~uees, comme 1les 
« I1ns·bitrutis r1uraux» acbue~1s, crees dlan1s· a,e: but ide rfo.rmer td1es 
i•nstiltutieurs de viUaig1e, au cen1tr1e ideis dtf.feren1te1s .region's a,grlco:l•es. 

En erf:et, 1en .Su:iJS'Sle, OU lfi.OIUS avonis 1S1iig'rnale un die!S pri'ncipes ·fon
d'amentaiux et ides di1spo1s1it ion1s •spe·ciales d!u Codie ClvH, ,a.es po:u:voirs 
tres la:rges so;rut 1accordes aJUx · canbonis JJO'll'r que J1eis· questions fon
ciier.es s·od1ent reglee1s conformemen1t au•x rd:i1ff erientes conditi-0ns qiie 
preSJmte 1e pay:s . .A'illlisi, contr.airement aiux idil~po·sirti-0ns diu C.C.S. 
rieJ.ativeis a1ux id.r1oits .successoraiilx pays1ains, d:'apres 1esqu1eUeis «:11es 
exploitaitionis qui: constituent uine unii1te eco11omtiq1ne doiv:eint e:bre 
donnees ·e111 eintiier a 1un ·seul iherri1bi1eT», la Loi jederale sur le 
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desendettemen.t des domaiines agricoles du 12 decembr.e 1940 aut.o
nii&e meme les cantons a dresi1gner, lie cas eohean1t, rdians Ce·rta:i:nes 
reg.i10ns mon(.a1gineu1sies, 11es looa.11'iites ou ce princi:pe 1rue s·eria pas 
aippHcaJbllle. 

1P101ur dron1ner 1ur111e iidee .siu1r l'importance des pouvoirs legislatif s 
accordes, en Suisse, aux canto;,s, en vue de regi1emeiniber le~ formes 
parbicuHer1es de J'·a:ppil1icati.on dies <l1i1s1pos1imio-rus 1dlui Codie OiviJ concer
nan;t lies qu1e:stiorns agrai.r1es, et pour e:icp:J1iquier oom:mein1t, g.r.§.oe a c~te 
oampetenoe des oan1torus, les dispositions du Code Civil Suisse rela
tfo.es aux questions agrwires sont constamment maintenues souptes 
et vivantes, ii! nows ~fia1ut etwdii1er icii 1'arH1icle ·2118 dhl Codie dies ObH
giati1Q/111S ISiui1ss1e, aaitio1e que 11'.on ia wuis1S1i omi1s die pfaoer idanis notre 
tr<11d1uction die oo Gode, 1en aJ.legiuiant que 1:',orig.anis1a1Jion camtonale 
n 'e:iciste pa.s chez nous. 

En ·ef:iie/t., pour prevenir u:n:e hau1s1s1e -artifici1eille siur lies pnix fon
oi-ens, provDquee par J1e1s m1an·oeuivries· dle1s :g1eJ1Js qui s1peouJent IS!Ur Jes. 
terr·eis en aoh~am.t dies ibiiens-d'ollidis ,eit; :en 11,e1s r,ev;ecnidanit ibeaiucoiup 
plu:s oher apres 11.es -avoi1r paroelles, et .a,iuiss1 pour empedher qiuie Jie 
pays1an :rue iS<e 1sureTIJd1ette, oe qiu1i 1erntr.arnera:i!t <fanan1a;nqualbl1ement un 
moroellemeint idei, gr1andis domialineis rf.onci1er1s, oelt 1airtiole aiutoTisaiit 
lies cantoos iSrudJSseis a etalb]irr, .en 1Jemps 1uti1]1e, d<eis ~:oiis neoes1s1airie~. pou•r 
s'oppo&er a la r ·ev,enite dieis tier:neis1, 1avam1t qu',un cer1t:aiin ded1a:i' ne s·oit 
ecoule a oompter <lie :leur acquisition. 

En Siuii1s1se, 1l1e1s canfon1si, pr·ofri:t.ant die oe pouv.oir qiue J1eilr con:fe
raJit l1a loi n'ont pais lba1rid:e a pr1e1I11drie ~·es mesureis r·eq1ui:s1es., iet quiand 
·il iest apparu 1indi1spens1a1bJe ide 1s1uiivl'e, ipo:ur toiut J,e payiSI, :a voie adop
tee en cette maiUerie par ·leis oaintorus1, 1s111'1ti0u1t dl~ns Uies conditions eco
n-Omiqu1es igeneml:es Idle. 1l'1apres-1giuietrie, l'ar1bid·e 21'8 pred1te dill 
Code dres ObJ.igations 1a ete ·aiboH par un Arrete d·u Conseil 
federal concern.ant J.e coimmerice Ides immeulbJ·es a1griicol1es ,et d:a;te 
du 16 octobr.e 1936, 1eit a ete ·rermpJiace par <Ull'l!e dlispois·ition riniJendi
·s:ant, 1avec qweJ.qiu1eSi 1exoeptions, I'1al1ienia:t1i1on, d1am1s u1n de,laii idle 6 a;wi», 
des immeulb11es .aigricol1eis acq'Ul.ils pail' v·oi1e d'adh1at ou die succes:sfon. 
:aUIS tairid, oeci etant consiildere comme i'IllS1u1ffis1amit. et en atten<llant 
11a fiin dies preparaitii!fis prelrimiillai'res neoeis:s:aireis p<Jlu:r Ia miis·e :en v:i-
1giuieiwr die la loi promubguee en 1 B40, \lie nO'uv.e1J: 1a;r1tide 218 ·et J.e.s d1e,ux 
artides 218 (lbi:s et ter) dlu Coidre des ObJ.i;gati.oms fiur1ent edictes et 
dlanis ces artio11es ·rult ·pose, comrrue '11a manife:s:tation d'u1ne ev-0J1uit:ion 
notoiJ'.'le, le prin.cipe de fa prMeJ'.'leince d:u cu!l1tii¥atie1ur qui trava.iIJ.era 1sra 
terne lui-imerne, ida111s ffeJS vootes :arutiiiciipees ffi:feotuees par au1t,or:i1sia-
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tiiOn speci.Ja.Je avant l'ecouh~ment diu delai p:r.oihiib1tif. A:u debut, s1eiuJes 
a:viaiJent ete erw1isaigees Ies me•siures legiJShlitiv;es pouivant etre ·irnsfa
-yu:ees par lies ca:ntons, en cais de neoes·slte, al:filJ:l die prevenir la 
1S'PeCUiliatio:n 'SiUr ~ ·€<SI terr•es•; pe'U a p:e'U OEISI me1s1ur1es .fiur1enit eteinidU•BS 
a tout le p1ayis par J1eis dilSlpoS>irtrons extrao:ridl!na:ir1es et provi1soli'r1es de1s 
:.Arretes 1et, p·Lws fard, Jesd·iibe1s m€1S1uDes, qiu:i n'etai1en~ pliu1s conside·rees 
oo:mme d1ues a dies con.d'irtio.ns p1ass1a1g.eres et ex.trao11d.i-nafrres, etant 
V'U1es 1en l'\a:ppor't 1avec les evenie:moo:ts 1es1s•enibi1e1l1s: difoo;ufant die rr1a 1rnaiture 
dies pr.01bi11emes .aigraire& .actuielis., pr:iir·ent une forme plus iglolbaJl.e e1t 
pl1u1s ·oonrt1i111Jue iet formerient 1u1J:11e pair1ti1e die 1]a «Loi federale sur le 
desendeUement des domaines agricoZes» du 12 decembre 1940. "8

). 

A:imi', parmi Ies articil1es diw C.od:e iCJ:vi1 S1ui1sse quti. fuirie!Il<t r1ej.etes 
diairns no1tre traid!uoti1oin, rp1ar .su1i1be de •l1eur ·r'a:pport etro:iit 1av:e'C l"origiani
satiion dies ·oainrto:ns, ·Sie ib1101uvenlt lies a;r<ticl<es ·6;1•6, 169:5, 702, 70'5 et 709 
qui sont po1ur:tant die na:turr·e a faciliiber •l'iappU!icaiUon eff1ica.ce dies 
priJn0ipe\S 1}1es p liu1s ·importaints diu. Ooidie CiviB 1S1uwS1s•s- concernan1t l.e 
dlpoi•t .a1grai1re. Parm1i ·oeux-cU'ar:tricJe ·616 etait comme une portie 
11ais1see _1gr1a:ndie 1ouvierle poiur l:a rea},j,g1ation d'evolu1tfons legis1l1ati1ves 
iimportainites dans oe doimaine. Par oet articl<e, lies Ntnfonis· -acque
r.aii1erut le droit de promulguer de.s Zois empfohant le fractionnement 
excessif des domaines agricoles, en fixant une /.i1nite superficielle 
minimum pour toutes les especes de culture. Quant ·aux au;tres ar
tides ci.tesi, 1en neoornn1ais1s1fllnt \".l!UX canfonis 1lie p0<uvofr d' ins1ti1M1er par 
d1e1S loti1S, 1s.efon 1'es 1ex:i1gencies l·ocaJ1es, !l"ordre j·u·riidiqiuie :a:uque:l <l1evroni 
se co1l!form1er ·;J1es pay1s·ain.s idftlnis· Ie1urs refations i:wec Ieurs voiscins, 
conoerm.anrt leis queis.t1ons die paroua:·ftlg'e, id'.frri,gatfon, etc., .ils aiugm•en
terut d'1une faQC>in. remarqua:ble ila capacirte 'di"aid1a.p;t1a1Uon a U!a ,reaJ•i:te 
dies pri.Jncipes 1esS1e:ntiiel1si die la .Joi. Ai:n1s.i· done, en adoptant le Code 
Civiz Suisse apres l'avoir depourvu de .taus s.es organes le rendant 
vivant et soup!.£ et 'le rapprochant de la realite, apres l'avoir arrache 

48) Noms ·des Arretes et Lois cites -clans ce par.a·gmpihe: 
a) Arrete du Conseil fed eral concernant I·e commerce -deis immeuibles 

agricoiles (du 16 oct. 1936). 
b) Arrete du ConseH federal i·nstituant ·d·es mesur·es contre 'I.a specula

tion sur il·es terl"'es et c·ontre le suren·d·ettement, ai11sq aue pour la 
protection ·ders Jf,erimi'ers. 19 janv. 1940. 
c) Arrete ·du Co·nseil fe deral conoernant le commerce 1de·s immeulbles 

agrico-1es (l·er dee. 1942). 
d) Loi feder·a·J.e sur le desendieitement des dorn.a·ines agricoles (12 dee. 

1940) . 

,. ' 
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a ses racines nourrissantes, nous l'avons prive de ses possibilites 
d'adap.tation aux conditions d'existence de notr.e pays. 

* * * 

iB. Un -au1tre article que notre Cod•e Ci·viil ·a :traidlll'it incomplete
(merut en n'apprecitant p1a& son 1impor:l1an1oe, ou rbien deliiberemen•t 
change es;t ·rarhlclie 620 (.airus;i q'Ule !'art. 617) riellatitf a1ux formies ,dJe 
payement <leis parts di'iher~ta.gie d.eis .autrieis lhe riti1em 1en cas d"'.attri
'builfon", de l'explo.itait~Oili agrioole e.ruti·ere a IU'll 1s1e1urr1 iher.1ti0er. En 
effet, lll·oit:rie Code rSIU'ppri:mant Ira d 1aiuse pr0eSOI'ivant .J'eval1uiatiion dies 
:parts d'lheritaige sur la valerur de .rendem1ent 1wte s1eiu!l0ement um.e 
estimaitio:n pour la to:t:ailiite ·dies lbi1e1rns .attrJbiues, .sans dirie oomanent 
~ en .1s'appuyanrt; .suir quelaies lbasies s;e .fora oette ·estimation. :Po1u!J."ltant 
ce point est t.res imporbanit pou1r qiue 1l'1eft5et vfrse par la J1oi pufais1e .sie 
realioser. Est-oo la va11eiur venaloe au il·a val1e1wr die .rie!Ildemenit. dour ter
:r.ain qui .sera · pri.s:e coon.me lba·sie? Le Iegi1S.J:ateiur su:iis1se, ren prien•ant 
pQIUr ibais0e la Viail:eur de rendiement et en exprima;nt daiirement q1uie 

oelle-ci pourraiit etre eV1ailiuee, 1au ca;s echeanlt., oomme les 3/ 4 die lra 
vaJ.eiu·r ven•aI•e, a vou.Ju -ooverbement sauv.egarider :Jters ~il!l1terets ;de 1'1he-· 
f!itier :aiuquiel :siera attr.ihue le domaJLne a:gricoJ1e et nre· pa;s J.e ohaI'lger 
d''u1ne detJt,e trop forte 40

). En s'absten:anrt; de. la trad1uotion die oes d1hs
pos:itions dlu Codie Civifl: SuJ.sise, Le 1le·gisl1ateiur turc a prive 1I11otre 
Code civi.J d'1un .article important qimi :a porur ibut d."encou1ra1ger ceux 
qui vou•drorut 1s.e charger die l'explO'iita:tiion d'wn domaine ~1grko1l1e 

•iiJlitegral et, par ce rfait, 1empee1hier.ont .sion fractioll!Ilernent. 
On peut pretendre qu1e l'oattr:iibution fotai11e die l'oexploiitation aigri.

o01lie, a l:':herit:iier oapaibtle qud ien ;fiai1t lia demande, ·siur ibra1s1e idie fa via

Je·ur de :r·endement dres parts dies 0oiheriiti1en.q, s1era1i;t prej1wdidaibJ1e a 
ceux-ci et parlanit inj·uiste, car .en ca.s die 'Vleillte du :bie:n..Uo111dis on pour
raJt troover •acquer·eur pour pliu.s rdu 1/ 4, du 1/3 et meme du ·la moiiibire 
die cette meme vaJ.eur die :roendement; cepenid:ant ru.n examen p~rus 

49) Des motifs psychologiqu·es teJ.s qUte .Joe idesir 'bu paysa11 d'etre proprie
t a ire rde son term-ii) et la sec'Ul'ite qu·e donne J.e fa it d·e posrseder une ten1e font 
qu·e .Ja valeur venale ·de la terre e·st •generaleme11t plus elevee qu·e sa valeur de 
rendement. :Estimer les parts d'<heritage ?'apres fa vaJ.eur venaJ.e ·s·eria'it charger 
J'·herifrer qu1i aura acqui·s 'l'ex·ploitation d'une ·dette -dont 1·1 ne pourra-it jama·is 
,5 •acquitter. De oe poi•nt ·de vu·e, cet article <lu Code . civi'I suisse est tres appro
prie· La Joi, qui .ne souffre ~. ce suj:et aucune ·exception au DoH commun et qui, 
acceptant l ega!Jte <les hen tiers fa1t evaiJu.er leurs parts <l'apres Joa valeur ve
naJe, est, en particulier, le Code ciV'H ifranc;ais. 
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apprrofondi nous montrer:a que oe procede est le seul equitabie e-t 
capable de realiser le but que se propose le legislateur. 

,En ef:fet, la vameiur idle rend€!Inent ·se «)aJcuil.e d'·a:pres lie revenu 
qUie J.e capital erugage procuir~ a ISOtn prnp:riietai.rre, apres doo1Ucti1on 
fai1Je die t01u's lies fra;i1s d.'1exp1od.1ba;tion 1ert d u momrtam.it rd:es 1sa:l1a1iT1es. 1P1ar 
con.sequ1em, 1S1i il'iherirti1e1r q1rni d1ea:nranid.e l'atbriiburt:fon totiai11e die l'1explioi
ta;tion idevait payer .Ja pant de ises colherJit.iern, non pa:s rd'apr·es ~a va-
11eur idle rendiement calcule de fago:n is1i1 eq'lli1table, mais d'1apr·es, la v:aJle1ur 
velllale die J'exiploi~ation .aigriooa:e, 1il 1s1e ch:ar.g·e1r1ait d'1uITTJe. d:ette teJU1e 
qwe Jes ,11ev1enu1s n1ormaux die I'1exploi1ta1:ri.o,n 1nie po'llr.raienlt co'll:vr;k; et 
par ·OOnSe<JjUelll.t, i1l 1s1erai:t OOTIJdamrne tot OIU tar1d a S1e dessa,i•s1ir die l'1ex
p}O'i:tation. E·st-i11 ~eceis1S1afr:e die T1e],eve:r quie oe resurrtat est conit.r:ad1r1e 
aiu lbut die Ia foi? 

iC'.e1s1t pou:rq1u10iii le }eg;iis.Ja1Jeur 1SIU:i1S'81e, a;fi.n d'ev.itier Je morce:lle
merut dies fonds -agr.i:oo1l1e:s OU aieiur ideis1s1a;i1s.i1SIS1ement par ~ie!S' 1f.amiH·e1s p1ay
S!a1Ime1S, ·a Ja :SWi1te d'1ui111 IS'Urenideibtiemein.t dlU 1SO'l, a inis:titllJe oe isys:tem.e 
sage et ef.f1kace . .Au1ssi faiuW1 s1i1gn:a.J1e:r Mrec .regriet, q1U1e 1lte:s d1isposii
tiions coniten1ues id:a;rus 1Jes· arit. 617 '"5915), ·&li8 (1596) et 62:5 (602) ·diu 
Cod:e iCi!Vil 1Suiis1se y,eJati·ves a 1'e1Sltiimatiion dies immeulblies :riu.ra1UX 
d;'a,proo, 1eur val«~u:r de rend1ement, iainsi quie J1a di,sposifao:n du dernier 
alinea ide 1l'iaTt. 620 ( 5·97) n'-ai;ent Pl3lS ete -inrtrnd1uites d:ans , 1l1e Cod18 
Oivil 'Dure, peruit-et11e paroe qu'on n1e .s.e r:enid'a:it pa.s lbi·en compbe d12 
la raison d'etre die oe procede, ou ib1en paroe qu'on prevoyait J.es idiiif
fioua:tes que cette diouible estimaition de va1eur ve111ale et de v·aloor die 
rendiament siusciteraiient en ·'Durquie, oiu 1encor·e parce qru'Olll' n'arrive
riaiit p.ewt-etre pa:s a penetrier le sens pieu ol1ai·r d1u d1erni·eT ali'llea d,a 
l'art. 620. Bi1en qu'1ein rapport diflect aviec .ce meme proihleme, 'l'ar1t. 
619 d:ui. C. C :S., ma1gre scm ,fanportanoe, n'a pas ete 1introd:uit dianis le 
Code Oiv:i1l ·'Dure. 1Dfapres oet aritJicl1e, ien profii1ba:n1t dies id:itspos.it.iio~1is le
.ga1es, 'l'ihedtier a1uque1 l"explo.itati-on aigrko1e est attri'buee d"apres s1a 
v:a:l1eur die rendiement, ;j;nfer.iieu:rie a sa va·1eur venalie, <vi1endrait a aia 
v:endr.e arvec run benefice qeloonq1U,e, id.ans J.es dix ·annees a partir d'll 
parta1ge, lies co-iheritiern 1s1eriai!ent 1en diroit die rec1'am1er leur quote
part diu gain1 . .fl est clair qu' on a v·oulu ainsi evitetr le prejudfoe qwi, 
serait porte aux co-heritierrs par l' exercice abusif et de mauvaise f oi 
des droits accordes a l' heritier attributaire resubtant du sys.teme 

' de la valeur de rendement. /De meme, :il fa;u1t s1gnale·r que le deiuxie-
me aliinea de l'art. •624 (601) qui accordiaiit une ceritaine facilite a 
I'lheritier 1a'Uquel l'1expiloifation ia:grico'lie ia ete attrilbue :en entie-r, n'ia 
P'aiS ete :adopte par i}e l}egi:slaJteiur tllJrc 
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Sens des modifications apportees en Suiss.e aux dispositions 
agricoles du Code Civil. 

:Le Gode Civi!l, ain1si qiue a.es dlispo1s1it1onis 1ielaitive:s 1a:ux fom:l1s 
aigrieoJ.es ,qu•i IS/Ont en vigiueur :en 1S1ui:s·se depiu1i:s 1912, y ont ete el.a
ibores 1apres un traivail long et :sysrtemati·que, en tenant compte des 
besoins et des tendances qui se faisaient sentir a cette epoque a.ans 
le pays. C'.est ,grace a cette tmebhiode de rt.r1a'Vlail •sci1en.iti:f.iqu1e quie Jies 
SIUJi•SSes, €n pr1eniarut dies !ID€1SIUff1eg, prQlp11e:s a prev·einir J1e iS1Ul1e'll1diette
merut dJu, 1sol, le tmo·roeHemoot ideis :£cmds ·aigrilcolies et le des1sai1siis1s•e
ment ide!s explo,itations ·a:gricol1e'S pa:r !lie·s faimiJ.J.es 11uraJ1'e1s, savaient 
tr es bien ce qu'ils f aisaienfJ .et pourquoi ils le f~isaient, car d1e1s me
siures le·gal:es ·semlbla'bies aviaiient deja iporle liaurs :fliuits rdans eie·ritain:s 
ca;ntons die l:a Com.federation., ai1111sr quie da:n1s certai:ns· pays septen
tdonaiux •eit en A11etmaignie. Tandli1s qiu'1e:n Tiu•rqu•i1e, :e1n. aidopta.nrt ~1e 

C. C. S., on n'aNairt niu1Jeme111t etuidli~ la ques1tion de siavoir ou, quan<l• 
et comment oes idi1sipoisirti:on:s 1S1eraient :appiiqiuees. 

iD'·ruurtr<e part, ces dispoSlition:s repondaien:t ·en 'SiuoiS!S'8 .aJUX ibesoins 
et amx tendances die I'epoque, et constituaient un grand progres pa1· 
rapport aux anciennes lois camtonnales qiui1, se itrduvant oin1f.lu1encees 
par le •Codie Niapo·J;eon, nie 0001tenk':l.1iieTut 1airncunie di:spo1sd1tion capaJbl.e die 
prevenir le morceHement d1u :soil .et 1s1a molhili:s•wt.ion. Mai's ibientot oes 
memes di1spositiollllS COtmmence:rient a paraJ'tre insu:Efiis1ante1s d1eivant Jes 
chanigements conrtinue1s die:s· condi.tions economiqueis: et s·oci:al;e'S; 
aJUSoSi, le Iegi.slateiur su·isse n'ihesiitait-iq 13as a le'S modifier, :sans peribe 
de temps. 1Dans lllil1 paY's ·comme la 1Sutlss1e ·OU I'on .ai courtume die 1sui
v11e pas a palS' ieit sciienti:fiq1U1emernt les repercus·sfon1s die1s :l•oi!s dianis 
tous lies domai.nes, ·ou l'o'n po:S'S•ede :U1I1Je 1organi:S1ation et deis p:r·ocedes 
dffinoc:r:atiq1ues cap.ables die meittr.e :immdiaJt.ement en lbranlie tout 
l'appareH legislatid' quand une laoune •O'u une inociherenoe s·e !fait sen
tir, on nie pouvaiit negli1ger d'eimd:i•er me1ticuleius1emellJ.lt: [1e1s1 res1ul:tJa!bs 
de 1Yapplication ides dispositi1ons s'i pant.icuilieres aiuix 'Prolblexnes aigra;i
ries .et die . 11es developper conitirnUJell«~ment pO'ur I1e•s mettre en lharmo
ni1e av;ec Jes lbes·oh~s touj.ours ooangieants diu. moment. 

Qiuant a no1us, nous sommes completiement •indiffer•ents v:ofr 
. ' 

meme ignora111l:s, 1ein face de. oes developpeiments. Noiuis· n'aivons ·aiu-
oune connah;~anoe die I.a manier1e don1t ·oes· di:s<po•si·tions 1sont ·aippli
quees en ''Purqiufo et d€s reS1ultats Olbternrns. C'est pourquioi no1uis 
c1•oyon:s utHe d'etmidier Ires dii1ffer<ent~s p(ha:ses die ce dieveloppement 
Ie.gi..slatif 1en .Suiss1e, car oel·a perme1ttra d'ec1'aifier J'etat adme1 des 
disposiitions de notre legislaition civile se rapportant aux problemes 
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a:gri:colie:s. Oependa!Illt, 11101U!S ·voudirions rappeler a •fliOS liecteurs que 
cette etude Sier.a fai.te dtans 1}e hwt :unique die mo1nfr.er i}1e manqlll!e de 
v.iJta:lite de .ces di1s1pos·it~ons 1en 'Durqui·e 1e1t non dans celui· d'amorcer 
dies modiffoaJtions &emblalble!S a cetHes de },a 1Siuisse; {;ar aiutant nous 
\S'orrnmeis conva;iincus die l'erreur ·commi:s1e en son temps par J,a tra
d1t1cti·oin pr1esqu1e 1itterali're du Code °Civ.iJ :Sui:ssie, aiutant :no1us sommes 
d'avis qiuie l'.aidoptiollli •inte.gr.ailie des modifications suiisE0s·s serait an.l
j0<u:Pd'1hui 1Un 11011-·se·nis. C'est d1ans cet .esiprit quie nous aibord·on:s 1l'e
tudie de ce·s 1devieJoppements en 1Su•is•s1e. 

-a) Com.me nou·s .J',~wo>nSI dit plllls ihaut, Ies dispositions d1u C.C.S. · 
I'ela'biv1es :amx probJ:eanes 111graires, f1ul'.'lent aidiapweis iaJux col1!d>i1bions 
economiqiues •et a;ux us et coutiumes d1u pay:s par des lois et ri!.gl.e
menits pa11t.iouli1er:s promu1lig:ue·s par ·lies cantons. C'1es:t 'ains:i qiue la loi, 
par:eiHe a 1un etre or1ganitrue, tro1UJV1a 1le1s po·ss·ilbi'lites die deve(lioppeo:nent 
des ·s•a promuJ.gation. T·an1diis qiu'1en "Durquie . '1°es loi•s .et Jes organisa
ti~oiThS ineoos1s.ai1rie:s• :n'ont pas ete p:revues. . 

lb) .De mem1e, a partir diu momenit OU l·e God·e vi1t lie joiur, sies 
articles ·i:n1ter-es1sainit I.es paysims ·Ont ete interpretes et com
pletes par une riche jurisprudenc.e du Tribunal Federal. Oest ainsri 
qirne Ies 1a:rtic1'e.s primitifs pe11dir,ernt progrnss'i1v•ement iJ•e1U.r s•ens et leiur 
na;1:JUI"8: .ori1gi.na1fre po1ur p1'€par1er fa VOli•e a die ThOIU1\11e}1}1e1S foiis .. 40 *) . 
Tarudr1s qiue lies rartideis diu Gode Ci:vii} t urc relati'fs 1an.lx pa.ysans et 
pariti·cu:li1€n,emen1b ceiux q'll'~ s1e rapporternt wu dr·oit siucoessoral agrli
co1J.e, n'1ont piu iavoiT ilia me1me idlesitiinee, c·ar n'ebanit pias: appliiqiuee prJ.r 
1}1es tribunaJUX, Hs n'arri'V'ent pa;s a ,foanoh:ir 1·e ·seu1fi die Joa Co;ur Siu
preme. /Die ce po.int de vu1e, on ne· peut attend111e qiu"H.s :acqu:i•erent unie 
pQ1s1silbirr·i1te d'-appli.oart:iion. par ·l'adaptaitiion a;ux ·ex,ig;enoe1s. dlU' payis et 
;u,ne \Ciitailite par les mati·eres que doii\nent nomna:J.ement 1}ieur fournir 
Jes tri1bruna:ux . 

. En ·effot, la iGour die Oas.sati·on turque a ete .siafrs·ie pendanit 
1}'am.nee 1944 die 89.308 dlo1s1si1eris; or, id'iapres es rie111sie:i1gm1ements quie 
no1U:s avons ·Obibenu par des demarcihes per.S1onneHes et aJUxqueil·s no1us 
V'oud:rfons nre pa.is croir·e, d1eprni·s p:r:es die 20 ans que J.e 1Codie Civil 
est en vLgueiur ·en 'Tiu:rqui1e, cette meme. Cour n'a ·eu a t:randher 
qu'un SeUl cas ;Se raportJanit a 1'·attr1ii})u1Jio11 di'1mlie 'SIUCCJetSSion .agrfoo1}ie 
for:manJt IU'll18 iun.iJte eooniomique, a 11'iher.iitJi1er ciapaJb}1e de }'expJ.oiiitJe:r ,eij; 

q1ur •en fiai1t la 1c1emande. 

40*) Re·vue de la h111i1spruidenece Su•ls•5e en m:atiere, agricole, par H. De
scihenaux, !Biu:Uetin tl·nternaNonal de drnit a•g1,icoq·e, No 3, 1941, p. 56. 

.I 
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Si ce dhi,ffre est exact , la situati·on doit do11mer matiere a 
r&.flexj'()n «quant a la vie judidaire dtes nations diont Ia major.ite esit 
c01m.posee de oitoyenis s"oocupant dies questions· a.grair·es.» ( 491b). 

c) Les am1torites lhielvetiqiu1e•s, sans avoir a .attentd:re le develop
pement :de [eur IDroit ·aigricolie d'31ns le ca,dre reisitreint diu Gode Civil 
par l'efif.et de la j1urispruid1enoe, pT.i:renit par uine :ser'l•e d'arretes les 
mesures rapid.es exi·gees ·par I.es cond1iti10ns diu moment 1et muries par 
l'expedenoe. Nous "avons ana;lyse dianis 11,e contexte die Ja note 48 letS 
di1spositions de ces arretes qi1.11i· ont profond'ement modiifi€ les artio1es 
du Code Cirv.il qui toudhaii1ent direotement ·aJU 1siud•et ici traite. Rappie
lons encore u1nie foi•s l'arrete du 19 janvier 1940 ayant . pour but 
d'•empedher Jes s.pfouilati'0111.1S sur l·es fonds die ternes et I.es prodiui1t.s 
a,grfooles dont Ies valeuris ava:ient marque ·un·e tendamce a Ia hauis&e 
apres 'la fin die ·l·a pl'emiere g1uerre monidi~J.e; 1ainsi quie ceUe d'eviitie·r 
le ·siur.endetterrnent des pay>&ans et di'aissur·er la prod1uction dies 
rfermi1ers. 

En efrfot, oot arrete consitirtuie une efape <importanite vers la for
mat1on d'1um (Diroit ·aigricole 1Sy,sitematique et .aiutonome, car 1hl i-sOlle 
diu droit commun I.es octe•s jur.id'iqruies Jes plus importants die I.a vi1e 
aigricole, coirnme l'adhat-:venite dies 1Mens-fondis, 1a cons:ti!l1ution die 
gage, ;i.e ibai1 a 1f1erme, pour 'lies· soumeitttre a lUil regime r•estr.ictif spe
cial; selon Varrete 1',a:.o'hat-<vente et l'end·ettement des fonds die 1terres 
sont •SOllm11SJeS a deg I'esstr.ktionis, c' €St-a..,di:rie a 'U'Il contro1e ert a !U!Ilie 

,/a1uitori·srution. 

La Viente ides terres par petites parceUes qiu•i :mettrait en danger 
1'1uniite die J.'exploitatioen ,agrfoole, fa reunion parceHah1e des petJi1tes 
exploitia/bions aigricoies empedhant 1I'etaJbHssement d'1uu.1 nombre· de 
famHles suff1iisant d'aigrioultem~s, l'acihat .des ibien-fonds pour reven
dre Jes parcelilieis a des prix exceS!SJilf:is: et reaad:sier dres henefioeis ii:Uiici
tes, en ·dbli·geanrt 1·es aigriculliteurs a [es adheter en :Sie dhargeant de 
louroes dettes, ont ete a1bsoliurrnerut prolh!ilbes par led1it •arrete. iDe 
~eme; ·les baux a ferme ne ·P01Un1ont ·~tre contractes po1ur rrnoh1:s· de 
cmq annees. Si 1'e ibi1en-f ond:s 1est veTudu a ·un prix de·p~ssant J1es 30 % 
die sa valeiur de rendemenit et .si l'aaheteiur se ohar1ge ·aim>1i d'iune 
d
1 
ette excessiive, l'auitorite char.gee die ·Contr&·lier ~a v:e111te perut rielfiu1ser 

die il'ihoon-0fo1giuer. 

d) Les rrnod;iificati'O!l!s ia:pporitees par ces arreteSJ aiux d:i1sposliitJi1orns 
diu 'C ·C •S relat" · · : · · ives aux ·agr.1-ouI.teurs n'avaJent q1u'un ca:raotere 
temporai,re et extraordinaire; qiuelqiue:s temps a pres une loi /ederale 
du 12 dec.embre 1940 vint c.ompleter .et rendre definitif a.es disposi-
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tions, ren 1€1lnpecihant lie !Surenidiei:Jtelent des fonds aigriooles. En efifet 
cette loi etait ren prepraration depuis 1936 et n'atit.end:ait qiuie les imo- . 
di!:fications que les cantons ·drev;ai1enrt apporter a leiurs 1Ioi'S foca1lres pour 
lre:s coordonner a celle-ci et la fin dies prepara~iJfs q~'.iJ& d:evaient en
treprendre pour permettr.e s:a mise en vi1giUieur. Avec 0ebte loi', qui 
est tres proba,blemem:t en vigueur a l'lhJeirne actuelle, les disposi{ions 
du Code Civil Suisse' rebatives ciux transactions des fonds agricoles, 
ainsi que. c.elles se rapportant au droit successoral paysan, ont subi 
de proforvdes modifications. Ain:si, l1eis di's'positions qiuii, s·on:t app:elee.S 
a regir les fonds ·a;gricoleis, consiti'bureint iune derogatlions aux princi
pes d1u Code Civiil, car .en es liimitent tr·es etroiteme111t la lilberte du 
proprietafr.e rel}a;t:i1v,ement a fa Vente iet a l'hypo.1Jheq1Ure de 08'$ ISJOlrbe•S 

. de fonds. ID'apres 11'.arl. 48 die la nouviellie Joi, par exiempl<e, ·lra liiherte 
diu proprietairie d'un fonds aigrioo'le ide s'endetter comme i1 l'entimd, 
s1e trouve desoirmais restreinte dans les limites d'une certaine valeur 
maximum qui Sierct. deterrninee. Ainisi: il'·anden sy.ste.me liibera:l dill 
Codie Civ:i,l Sru.isose d',apres lequiel le fonds dre 1terre pouvait ,s',asslUl~er 

amtianrt die credi:t q:ue pos1sible et dont .Ia vaieiur etait susoeptilbl,e die 
mdbilisation, oet ande111 1sy,steme, · se trnu'Vle etre a1banrckmne aiu
j101urd'llmi. 

Nous avions rexpose prlu1S1 ihra'llt, oommernt la nou.v,el:lre lori die 1940, 
avait modifie '!'a.rt. 218 du Code des obli1gati1ons '81U'isrse, 1nwd1ification 
aanorcee precedemm ent par oerta,in:s a:rretes. Nous vo:udr1'onis imon
trer rid pra;r quells proced:e1s 0e1t:tie meme :1-oi tadhe d'1atteiin1dr,e, non pl1u1s 
par }re Codie des obHgrutions, mairs a1ussi par ,J.e diroit 1su.cce,srsrora1 pay
sia;n, le doubie but d'une saine politique 1agricole qui est d'empecher 
le surendetteonent et le morc.ellement du fonds rural: 

En er.ffeit, 1'.art. 94 de Ja '11'0rlkV'ellre loi de 1'940 a plrus rO'U mo1irns mo
d:ifie Ies a:r1t. 619 (qui ne ifi1gnme rpia.s dia.ns le C. C. trnrc), 620 ('5'97), 
621 ( 59'8) eit 62:S· (1602) diu Code CivH sui,ss·e, regiss,'ail1t lre droit 
suocesso:riaJl pay:S.an. Nou:s' ·eSJtimons qu.e iJ.a pliuis ,impor.tante modifica,.. 
ti on aiinsi apportee ,est cellie qui1 touche l'art. 621 ( 5,9g) . . En effet; · 
dtapres 'Uln pwag-raiplhe de cet a:riticle, 1e j1rnge parait ,avoir l~tH1Ude 
d',aroonll'er, s-c>1u1s oertain1e1s cond~itfons. «la v·ente 'OIU le par:ta1ge» de 
l'expr1oiitatiion; tan.diis qu:e le nouvre'1 ,a;;t. 1621 te~. aprers a.voi'r suii)1pri
me oe para1griaiphie ,en raj,ou:te lll111: noruveaiu, OU il obrlriigie 1le j·wg'e a or
dionner l'aittrihrution d:u f.onids en cas ide diemande. ·Cependant, tamdis 
qiue la nO'U·veUe .loi fa!it de l'attrib1Ution· unie dispositi1on, ·imperative et 
la 1S01U:strait a l'appreci,ation diu juge, :H eist r11emarquaJble qru'elle donne· 
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competence •aJUX oairntorus die de0foler lie morce~•lemen1t ,sous cer;!Ja;ines 
conrditionis! pai:rtioulieres. 

U1I1Je des modrirfica1Ji-0ns 1frappanbe!S de 1'a nou.V'el.11e 11oi, ·EID ef.fet, 
peiut-etre ·airrusi reSJUmee: d'a;pres le Code c1:vil le fonds a attribuer 
de11ait .tout simplement consist.er en •une · exploitation formant une 
unite economique sans qu' on ait a s.e saucier d e sa contemmce; ~an
dis que la nouvelle. loi exige toujours une exploitation constituant 
une unite economique, ma,is donb la contenance sera. fixee. ulterieu
r.ement entre des limit.es maxima et minima. Ainsii, a;u cas ou J'ex
ploiitaJtion agrioalre s.erai1t .i1rus1uffiisarnte a rnourr:ir s·on propniella~re et 
ocmstituerait pour liui iunie r·ess·oiuroe di':enit1"€1l1fa:m amxiliaire, •aiueiu!Il des 
tM:r:iti1er1s ne poiu•n-a •plus en demandier ·l'iautdburtioo i:ntegraJl•e. 'D'aiu.tr·e 
part, iurnie d-iispoS1irtion .i•nfte:res.sanrte SUWUJt pour ·Ires regiOllliSi imonrtaigrueiu.
ses, est oelle qui a pour lbiwt die mainteinir ·le pl1uis d'h•aJbi·1:iamts possilbJ.e 
am Meu ou .iliS1 1se 1tro1urv.en1t 1ert d'·emipecl:uer Ieur 1ex•ode v1el'IS Jes rviU.es ; 
pour ce faire, hes cantons sont aut:orises a permettre jusqu' a wn cer
tain point le 'rmorcellement here•ditair.e ·des entr.eprises agricole:s ca
pables de subv,ernir aux besoins de la f amille, en . desigl/'l'ltlYl,t les re
gions dans lesquelles Iles demandes d'attribution seront desormais 
non avenues. 

Die meme, 1S11 pair •Sa na1mrie et .S•Ollt etend1u1e ·1',erutre•pdse peiut-etre 
moroeilee de :fagon a oe que 0haquie .paToeHe ·pui·ss·e swf.fire ·ruux tbe:soins 
d'iune faimH1e, dhaoun1e d'·eHe .S1era iattrithuee a I'iun idte1s ooiheritiia·ns 
sans q1U'o1n 13Jirt a iteni'r c0trnpte du f:a;i1t que .J'·expJ.o·imrtion 1agricole 
CO'Ilsili;Uuait 1une tU.niJte economique. Ainisi, ilie 1so1uci de mainiteniir ISIUr lie 
.sol ootanrt 1die f.am.m.es d'1agr:ioulteurs qiue pos·si1ble a eu pour resiultat 
d:'aibandonner Ire pnincipe cariacte:11i1sitiquie du Codie Olv1ia s1~l1on l1eqiu1el 
«l"exploitatiioo agri'oole f ormam.rt 1une ·uinite economiqiue deva:i1t el re 
attriJbiuee irntegm1ement a l'iun dies co.heritier1s 1sans qu'etlle soit mo1roe
Iee. » art. ·62'5 bis). 18011!11s a'itnfliuience idies neoessi:tes •et dies iide0ilo1g:i1e1s 
noruV1eHes, le · l&giisJ.atieiur is.>·esit rtroiuive ·aJin:SJi, o1bUge <lie mardher d1am1s la 
voile ouverte precoo1emment par le T:riibrnnail .Federal "et d'iacceid61I' a 
.son opinion. 

Une oorty.e importante modi:Lficati1on die principe reaJisee p.air la 
nouvelle lo:i est oeI.le d'.enlever au proprietaire des fonds agr-icoles Ze 
droit de fix·er par dispositions pour caruse de mort les modC1Jlites du 
partag.e de ~eur succession. Les lherilbiers peu·vent, lbiien ·entendu d'11an 
commuin •aooord, proced·er 1Ii1bremerut aiu p:ar.ta@e die 1'1e:icploitatfon 
ag:rtiooJe et, par e:x;empie, l'!alttrWbuer a l'imn d'.en:tre eux pour uine va-

' Jreiur SIU1pedeave a 'Sa valeur de I'errlldemenrt, oomme i1l1s !p€1Ui\7'ent 1l•a .piar-
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ta1ger 'enrt:me eux par morceHernent. Ma·i·s ce qui es:t nou·veau, e·t com
pJ.etement d1ififerernt die l':anci1en sy.steme., c'·est quie le proprietair·e de 
l'exiploitaiti•on agrico·le ne peut pl1us, par itest0-mel1lt O·U pade siuo0eSJ.So
ral, privier •Ies coher!irt~·ers du droi.t de s'•entend11e ·entJrie eux pour l•e. 
pa11iba1g.e et 1l'attriihutioin de lieurs P'ar1l1s lhere.ditaire's, o.u lbien les em
pechier d'reJOei.roer leur dro-iit legal P'O'U:r ·dismand1er l'attribiution inte
g.raiie de ]',exploi:ta..tion agr.ioo1l,e se itrouvanit dans la sucoe:s:s·i·ori. On 
voit done qiu1e '1·e defiant ne pourra piliu:s teniir ·en ecihec l'heriter le p1Uis 
qiuiailifie a ce qu'il dema;nd1e l'attriibution integrale die 1'explo·it:artion 
•agr1ioo1]1e, de meme que les heriitiers pourrornt s"e1111Jendr·e entre eux 
pour }a transmi1s1sfon du 1fond pour une V1a1]eur ·S>Uperioeur.e a Sa va
Jeur de rendanent, cru decid1er die ·la ·vendre a un tiers. 

On vo<iit done q·uie lies d:ispositii'Oms d:u Codie Oivil Sui•s1s:e q'Ll'i 1101ws 
interie.ssent touit partiouJierement, marqua:rnt ·un.e granide vitaH1te, 1s1ont 
en perpetue·He evolution ·et s·e tr·ouiv:ern~ etre reman1:ees :s1an.s os·ss·e 
pour p-OIUVOii1r etr·e adapte•eis a!UX OO'l101~ti1on1s nio1uve1lles:. 'Aiin·s.i p.endlan1t 
qiu'on pa:rwi1ent •en Siuisis1e par U!Il 1;il"a'V8Ji] ·incessant a bi•en de'lfoniter ]la 

v1i·e a1gr:icole en l"enfoura.nt de d ispo·si1l'ions legales saines et d'onga.ni
sati.orns j1uridiqiues adequate,&, n' est-il pas etonncint que l.es mernes 
articles soiient depuis vingt cins, lenfouis en Turquie dcins 1.tn silence 
de mort, scins qu' on se soucie de modifier on de renouveler f.9s 'dis
positions du Code reZa,tives aux problemes fanciers? Les cau.s·es .et 
les CO'l1Jdi1tions qui ont pOIU,SE:e ,J<e Je1gi1s•]1a1teur 1suisse a promu].giuer sians 
ces·se dies reg.J•E\ffi1ent.s, des •arretes <J<U des ]·o·is, n'.exi1stent-e!Jes pas af\.l,S'Sli 
pour la Tu.rqu.i1e? !Des circoTus·tance!s fa-dhieuE:ic·s comme ,],e moroeUerrnent 
nef.aisite dies ·propr.ietes aigrfool•e:s O<U 1}eur reunion da111g·er1e1uise entre 
certai:nes mains, ne .sont-·eHes pas C011'Siderees -comme •wttentoi.ras a 
l"ordre public e1t a I'h:armoni·e .s·ocfa]1e diu pays ? D'ou provi•ennient C€!S 
trwnsf orma1Jion.s d1an1s notrie striuctmr·e 1a1gr•ai'r1e ·et ou 1101us condiu.is,enit
eHes? Les d'ev£iloppemenits aiuxqiue1s on '8!Sshs.te dans ce domaine ont
.Hs ete oo-iivi1s av·ec 1sa.gacite, .<:wee i11'teret •e1t e:x,poses so:us f.orme de 
cJh:1ffres:, .art ·OOS mate:rii.:a1ux ·ont-iJs ete SJO!Umi:s periodique:rnent a 1l'attein
i:Ji,on diu legi·s!lateur? Quelies' son!t nos lois €!t no1s organi,sations· q:ui 
proteg•ent le pay&an COintre ].e .S'UTeTud•ettemeint eGms1ant, contr.e le 
pa;rtaig1e S1UCOS!s:s1ora1J, l',aohart dies tiern~s aux •speoula:l·e:urs, 01u d'un em
priu111it neces·site ·par ks crises a1gricolies 01u fa famine? N' etait-il pa:s 
neces,SJruire de preI11dr·e au m ·O"in.s 1un ·certain nomlbre de mesiures pro
tectrice!S pendant ce.,s temps de 1guerr;e ·et v~l:a!ble·s se:ulement . pour 
oeitte periodie? Q.uelle' a ete l'influence de la hausse anormale des den
rees agrico~es, du marche noir, .et des capitaux amasses par les &nor-
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m,es benefices 1de guerre, sur le prix de vente des terres ainsi que .swr 
le bail des biens ruraux? Que pensons../f'/,ous pour empecher les con
sequences probables dues a l'affluemce de cet argent vers les pro-

. prietes agricol.es, soit sous form;,e de capitaux de speculation, soit 
tout simplement comme base de ptacement sur et temporair,e? 
Pourquo,i ,lies Lois sur ia Sauvegarde Nationale nie corutiennent~eUes 
p3.!s des d1i·spo:s.iitiorus ·inter:eisis·ainit d:in~ctemenrt l1a popiuoJation aigr:icole 
qui oonstitue J.a 1griande m1ajorirte du p~ys? 

iN01ms no1us trompon>Si iS·i .nou1s cro~ons que Ias artidles sia:nis ·vie d1u 
Codie Oiv.irl pol\lrrai1ent etire oorns1deres oomme :s:ufifisanfa a empeciher 
q,eg d1an1gier1S qiue preseintent ito1rns oes 1faits. Meme l1e1s Sui·s•s·es quii 
aivai·erut ela1bore oe . Codie a •l.eur me•SU'l:ie ·a;pres maints essai•S, et qrui 
leur aHiaiit comme llll!l ·ga:nt, ont v:ite· lfait de s'•apercev·oir que l'e1s d'is
position1s re1aJbiv·eS ·a'UX problemes .f.onders eta;i1enit devenues ca:diuqim~s . 
oair elles ne .s'.aidaip:tai1ent pl1uis .aiux oond1ti·ons aicbueHes variant 1s'ans 
oei.~:.s.e; ·a:oosi s'iempr:e.s·ser:en1t-'i1J,s die 11e1s modiiJfier et die les amender 
d:a'IlJs 'oe IS•ens. Qu:a111d oe Codie 1a ete aidiopte ien 1Tiurqiui'e ·et •apr1es q1Ue 
Ies dirS'POSitions rel.ailiv'es aiux expJ.oitiationis ·~ricolies f:ure'l.1t serie•U•S•e
ment emondees, voiT m€me sialbotees, on n'a nruHerrnent ·songe a s1avo·ir 
si eHre'S s'y a<l.aiprtera'ient et is'y acclimaitie,r1ai•ent; aussi ne fa1ut-il pas, 
en consbataint 1e caime .supier.:fide•l regner dans ce drom1aiine, cro!fr,e 
qiue oes diirs,po:siiti,OIIllS boiteruses ;SJon;f; •siuffisantes a 'Sa:tis:fair,e torus Iles 
beSOli1SIIl dlU pay:S, cia;r 00 1sera1i1t CI'·01il'e a IU'Il mi:r1ade. Quant 'Gl;UX efforits 
iiairt:s porur res1orud1re lies pro1blemes ·f 0i.ndier1s, € 11 se ba:::ian t s:ur oes ar
ticles morts-nes, qiuant aJUX J.uttes ·entrepr.~s-es porur assur.er dans ce 
<lomaine lia prepondrerance aux prindpe•s inscrits dans le Cod'e Civil 
et siurit-Orut q1uant aiux espoirs maniirfie.stes de voiT ·un jo•ur ces d'i1sipo
siitions prenrdr1e racine en Trurqiufo; nous '1·es con1S'ider-0'ns tou1s: com.me 
un 1eifforrt ·sa1ns systame iet 1unie 'Va:in,e 'espfrance, ne po'll!vant •avoir 
d'iaiutrie Tes1u1l;tat que <lre mai-ntenir l'iillegiaiJite OU plut0t ]'exitra ]ega}ite 
danis le pays. 

!La nouvelle «Loi s.uir J.a di1strilb:u1tion dre:s terres a1ux paysan:s » 
n'etarnt pas, comme norus l'avons expoise amx Nos. 37 ,et 38, une veri
rtraiblie foii foncie11e. no,s ri1I1qrui·etudi:1s sont G,01i'l1 d'etre calmees aru s1uj,eit 
die oeis protbleanes. ' 

Consequences de la 'lion-applri,cation dans notre pays des articles 
du Code Civil Suisse, fJ"elatifs aux .exploitatfons aaricoles. 

42. Come no.us l'avo-ns ViU pluis 1haiut, rlres d1i1sposi1ti·ons dru Code 
CivH S:ui.ssie relatives aiux explioit:aiti,0111S1 aigr:ico·les, d'ailZeurs insuffi-
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santes .et incompletes en elles-mcmes, et dont la conformite aux be
soillls et ia:ux cowt1umes die notre pay·s n'est ·po1int prnuvee, ayant ete 
traxil\l1i!beis d'1um.1e fagon d&f.ecbuieuse Cihez nou'S, OU iles evol'Ultions ~eghs
lat~v.es ·aiccorn..pl'i•es :en Su:is1se danis ce •senis, n'onit point ete siu·i.vies p'a<S 
a pas ne peuvent par cornseq;uent, &tr1e utiJ.e1s danis •lie domaine prati
quie . .Aiussii on nie peu;t attendire de ces artides, a j1ur1diquement p.arler 
morts-nes, et, de ce fait, ne po1uiyanJt plus etre completes p•ar la 'Voiie 
de la j1uiriospr1udience -OU pia;r des ·airreteisi, <l:e repondr1e ·8.JU?C 1\;>.e1soin'8 de 
nort:re pays. 

On peut done diiroe qiu'aujourd' hui, en Turquie, les cliv.erses for
mes de la propriete foncier.e e.t _les rielations juridiques decoulant du 
travail agricole ne sorvt. regies que par les seuZes coutumes locaZes, 
sinon completement abandonnees a Zeur sort. Au·ssi j1usqu'a l'elaiho
iiatiion d'iun nouv.eau God·e fonci1er,. s'iad1~ptamt parfai1temeu.t 'a1ux ibe
soi-ns eit a/Ux exi1genoes id"1um. pays_ aV1a1nt :toiu1t aJgricoJ.e, l'incompatibil!ite 

. qui existe entre les lois en vigueur et la realite juridique ou le droit 
coutumier, et le desordre juridique qui en resulte, n:e permetllr<Jnt 
pas d.e remedier aux souf franc.es de la cZasse paysa;nne. Commoe inous 
lie Vierronis· pl1uis loin, dans le cha;pitl'le COU'Sacre OOX T1etgi!s1tres fonci1el).'\':l 
et aJU ,cadastr1e, q:uiaind J.e pays·an tur·c af.f.erme, .adhebe ou vend ron 
eihiamp; qiuamd H :le lai1S1s·e en lheriiJaig'e a 1ses eruf1ants, qiuap:d H resouid 
un Utigie avec &01n vois,in, quand H d1i1spo1s1e d1e1s biens communa:ux itel1s 
q:ue paturaigieis., coiu!pe.s de bois ou soiur·ce•s ·et ·C01urn d'ieaiu par iun dToit 
d'1usage; quand iil. cultive •dies for1l'e•s apparitenairut a ]'1E1liat, OU defri
dhe dieis terra;i100 in0ulfos; q1U1an<l .. iJ fadt 'IH1 con trait de mebayag·e, ibref 
dans tous .Je1s act€s joiurniaiiiern de sa \llie, il ne sent point le besoin 
de s'appuy.er sur les art~cles du Code Civil et de se referer au jug.e
ment des tiribunaux, mais prefere regler par l.a coutume .e.t a l'amia
ble tous ces problem.es de caracte're juridique. Dans le..s coutumes JS1Ui
vi1es en ces circo111sibances, qui !S·ont d.ifferen1Je.s de1s lois en vi;gu1eur, et 
ne !SrOnt rSOUrbelll\l'€1S n:i• par u.ne for.ce legiaJieimen:t ela;blfo, :nd par l'aiuto
rite die l"Eitat; fatalement la force primera le d1roit. Aux y.eux d1u 
paysain qiu1i noe p€1Ut encore s'adaipter :n1i •amx formalites, rui a 11a 101gi
que des foi1s en v:i1gue:ur, ·ceiux quii y ont :r:ecours ne <Sonlt que des cfuri
canieris ou des 1~enis ·:r:uises qui le r1endienJt ;victime d'1une grandiei ind 1u..s~ 
it:ice. 'Toutes ces q1uiestions 'SIOillt des. prolblemes sur I1esqu1el1s nOU1S ~IC
V-Olll'S ·serieu1Srement noius penche.r (50 ). Par comseqiu1ent, dansi un. pay~ 
.a,gl'lkol1e com.me l1a 1Tiurq1U!i1e, n•ol\l1s porwv1cms1 corns'iiderer comme uTue dies 
q1Uiesrtli-Ons essentielles die notre evolution sod'ale et econmique l'ela!bo
raltion d'iune ·legi1siatiQ'll foncier·e qui ·res'Oiudrn effi.cacement tou.g 'lies 
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conif.hits dJ'ordr1e .rugria;irie, et permettra a:ux foroe•S creatrices ei; pro
dludrioeis diu pay:s die •sie deverJ.o1pper s·ans the·urts ni ifrottements, et ·en 
tooibe Iiberlte et comfii,a:nce, darns l•es cadr:e1s <l'1un .ordre jiul"idique a.pprn
prie. 0e but pe pe:ut etre a1Jte1int CJIU<e •Si dies lois·, entierement i:nief.f.i
·C'aoes, ~·ncompletes ·et etra:rngeres a la vi1e rdie notre p'ay:s .sonit rempla
cees par un,e 1l-0>i fonc1ere vtivamte et deta;Hlee, qui p1ui•s•se enti1er-.e1ment 
e:mlbrasser et reglementer ]1a vie jiu:r:i1d'iquie· die notre pays. 

La nouvelle loi fo'nciere 
et les dorrvaines hereditaires paysans. 

43. Comme nous I'avons viu dans le paragrapihe 24, qu•and le 
llOU1V'eaJU proj.et die loi, V 1i•saint a r•entdire '}1es pays•ans pO•S1Sie.S•S•€ILl'YIS de :t;.er
re, fut presente a la Grande A:ss1eanblee, son .tiitre etaJit «Projet de loi 

· sur la dis.tribuilion des terres p,u:x;. agriculteurs .et sur l.a creation des 
domain,es hereditair.es paysa;ns», ·et dans .Ja 7e partie, consiacre.e aiux 
d1omai1nes h.erediifai:res ipays•ani51, et qu1r cons1tirtua:it le oentre die gr~a

.vit de oe proj·et ,:se troiUJV'a.iienit des .dispositions rel·atirves a la nabur.e, 
a l1a tS1t.r1ucture; ai:ns1i qiu'a I'etrubhsis·ement eit aJU trarns1f:ert die ce•s do
mai111J0s. Le proj1et die '1-01i remfemnait 'aJin•s.i des dispositions "ess.entielhes 
qUi ·auraient permis une application rplus efficace e't Men p'bu.s vaste 
dies a.rtiides d1u Codie Oil\llitl, reil1atifis a ·la transmi1s•sion: integ:na:le, par 
voi•e d'lheritaige, des expl>o1talldoons aigricoJ.es, c0Illsidere·e1s oomme 1u:ni·
tes economiques .indi:vi1S1ilbl>es. A notre aivis, on n'a1urait pas du -Oteor 
du proijet dre fo.i: Cette paflti1e QtU'i etadJt d.e IIllaJDUre a CO'ITlJbler, du IDOiil1iS 
en partile. :les laoune•s 1'a:i1ssees. p:a:r l.e •Cod·e ·Civil 1dans noilr•e legi:sl1a
tion 'G11grai:re, •et qUJi 1~lJU'fG11it ete lie point ·de depart d''Une Vel'!ifaibl1e foj 

fonciel'le a v:eni:r. Nous avons ·expliq1Ue dans I.e paraigr:aiplh!e 25 1l>eis. mo
tifs qui ont 001rnd1uit la Oomm1.ss·iion 1Provi1soi:rie, chiargee d'•examh11er ~·e 
projet, a ecarber lesdti'be·S di1spoS'i1tfon1&. Nows· •al·lO'l'llS voir mai;nte·nanit 
qurel etait Ie buit ·po1ursiui'V'i par Ia creation d'une tieHe :in1sti1twtiorn, ·et 
j•ugier d·e <la v1aJl.eur dies raison1s qui onit mo·tiive son ·r1ej e!t du proj-et 
die loi: 

1D"a1pres lie proj1et die 1lioi, ~·elS d1omaii'Ille1s: iheredlifaJi:r;es pay·sans e·ba1he111t 
Uil eillSe'Jnib}e die it:errainS d'ete:nidiue •Va.ri•aJb}.e (30 a 1500 dOll'UlffiS) E:IUti
Va:nt lies regions, die batianenttS •et de Jocaux forman.t une expfoi•ba-
~· ' d ·Oll a.grico1le die nature a a•S•SlllT·er l'•exi1stence d.'tUnre 'famHle payis1a.n111e. 
Bi·en que l.e proj.et die ·lio1i• n'expl1qiuM point l•es condifaorns r1equ:i:sef 
poiur la consti1tuti·on die tels idomainoe•s payS'ans, i•l res•sortait de la foc
tiure ides •articJ,es qure lieiur eta1blissement eta:it obligatoire pom· ceux 
qui 1aiurai:enit fleCiU ides terreis, ret facultatifs pour Jes 1aiuitres. IDe meme 
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qu'1iJ}1S ne poiuva:ienrt etre 1''dbjet d'1acl1eis ia}1ie11anit OU tr1ans'fera111t }es 
droits decoula:nt die la poss•e1ssi.on, l>e·s ·domai1nie1s hered1itafres p1-y•31ans 
ne puva:ieint non pl:u\S ise tr'a:rusmettr·e q:u'i111tegraleme111t par voie de 
succes1sli'on. Au cas ou iil 1se trouvera)ilt pl1us1i1eurs heritiern a la mort 
dlu prnprieta!ire diu domiaine paysan, lie j1uge die paix id·evaiit designe:r 
par:mi eux oehti· q1ui etait lie plus qualLfie pour ,pr<endre la 1srgcccis13.j.on. 
Les parts qui a1uraii1enrt dU:s :Pevenk 1aiux ·aiwbr-e1s herfrtiie:Ps, forces. ·aiins i 
die quitter le doma:irne, oorai1ent remiboiursees par le no•uvea:u proprie
taire, ·en mensiualirtes 1fix.e1s, dans 1Un delaii min1imum die ci:nq a.ns. 1S.i 
00 derni.er nie p0iUV1ai1t 1s'acqui1tJteT a temps de ises obhgati10·TI1S. le j:Uge 
die paix d1evait ·av101iT riecours a ·l1a vente S'U'i'V'ie d':un par taig>e enrtre 
iheriters . . 

Bi1en que les disposi.tionis die l·a nou1V.eUe loi .gur l1es d omainoe.g 
hereditaiires pay1sans et le1S: artideis du Gode Oi'vi:l relatifs a l'indi1vi
si1biJite des expfoitalti10111s 1aigr1co.Jes eussent des point1S de der;art dis
tincts, on avait quand rnerne trouve ainsi le rnoyen de concilier ces 
dispositions ,differentes en principe. 

On n'ia:Vlajit pas j1uge eq1witalbl·e que le d1omaine paysan fu:t la 
propri&te ·excliusive die l'1a.lne o•u d1u P'lu1s j«~1uine dies 1ernfan1lis, les a111iti·1es 
die1v.anit etre p1'll1S O'U moins depo1s1sedes de J.eUI'<S parts, et on avait 
adopte telles q~eUes les dispositions du Code Civil rebatives au par
tag.e des b'iens entre heriUers. On n'av.aiit pas non 1plus vouiu que 
l"a'.lne ou 1le plius j1eu1ne des enifianJls etant s1e1ul constibue herit1iier, ·leis 
aiuitres rne beneficiient du domaine ihered1itaii"e p:ays,an que comme d'1un 
biien fami:li1al commun o•u en comm:un:aiute. lI ne d:eva1it y avoir qiu'un 
seul theritli1er du domaii1nie iheredirtaire payrnn, qu·i :sie constituerai1t <lie1s 
que lie inom diu prop'rietaiire s·erait i1111scrirt 1s1ur 1}.es regiistres f-Onciers. 
On ia.Vla:tt. 'VOU:l'U die lia 1sorte profiter du zele et ides efforbs des per
sionnies qui d1eva1i1enrt 1aJi11si renfa:ier ·en pos1ses1sion. die :bi.e1113 fonciers. H 
falilai:t 1aiussi, toujo1uris, d'apres lie proj.et de .cebte .J.oi, que le domaline 
fut l:a propr:iete ·exclursfrve <l'un iheritiier ·unique. Quan:t aux auitres 
h~r1itie:ns., J·eurs parts Jieur 'alU'I"aienit ete payees <l"apres 1une val1eur 
can:venaibl1e qui serait :fii·xee par 'VO,i!e d'.experti.se. Les per:so1Imes adiu1l
tes :aY'anit re~u leur part n'aiurai1ent .plus eu aiuoun.e a!ltache avec le 
dio.maJiine. :Seulis 1e1s autries 1heri:ti1er1s, 1incaipiaibl1es die 1gagner a eux seuls 
leiur V1ie, tels que f1emmes, erufants, jmpotenils, n"aiuraienrt pu etre ex
clus diu domaine die cette mani·ere. 

V:oici dans s1es 1grandes li1gnieis •l'1ins·titui1Jion diu diomain1e paysain 
hered1ii1Ja.i.r1e, qui ·a ete 1enlevee du proj et idie loi I ors des ·di1scusstions 
8'U11'.'Vlelnues a;u is.eirn de ]:a Comm~s1si:on Proivi1soire reunie p1ar l' Assenn-

• 
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blee NaitionaJie. Si vaialble·s qiue soient les motiifs formules 1al01's par 
oet-te OornmiJS1j1son p01ur .J.e rejet de oes articles, la creation en T.urquie 
d'une rtellie institution no1uis s•e1nlblre, tot 01u tardi, irn~vitable. Oertes, ii 
lnouis paraJ't douiteux que itoutes l•es condd1bionis r:equi1s1eis par oette 1ins
tiitution, q1We l'on renconbre a quelque.s detai1s pre'S dans div·ers paY's, 
soient toujours conformes aux di ff erents us ·et coutumes de nofJre pays, 
par exemple oomme I-a cla1rnse de l'iheri'bi1er 1u•nique, •et i·l est 1tres pro
baMe que l'apipl ication d'une telle loi eut r.e:ncontre u.n certai1J:1 nom
bne de dd,fficulte'S .. /The Ia a pretend'l'e qiu'ellie n'a.urairt pu etre •appli
quee Cihez :nous, est un point de vu.e personnel et abstrait qui ne re
pose sur aucun fondement reel. r.l n'•esit. pas non pl1u:s 1·1a:rie, die ·voir 
E:in Turqiu1i1e, dans oertaines regii:on1s ou r:egne l•a cou<tiuirne, u:n pere 
prendre, en s'aippuyiant ·&ur ces coiutumes., des mesuries pour 1g 1ardier 
i1J:1.tact l·e domaine :f:amiHail, en Ire ·l&gu•ant a 1un sieul ·de ses ·enfanlis. 
Jusqu'a present, <loans :J.es pro;jets die leg1i13l.ation de ces idix diernieres 
annees, y compr:i1s le dernier prnjret ,gouvernernenrtal, ce :suj1et •a tou
jouns ete tra:ite a fond, a tel point que ~ia ques1Ji1on 1de1s d'oma:in>eis ille
rectiiba:i·res payis:ans fJUt corns·~deree oomrne aJS1s1eiz .impo·r:tia.nbe pour don
ner Son 'll'O'In a 11a loi rneme, 1sans qJU'On songefut, ailOl"S, que cett•e insibi
tution n'eliait pas absol:ument conforme a la structure fonciere 1et aiux 
conditions econorndques .et socfalei.s de .notre pay.si . 

.D'1aiilleurs .cornme 1il n'esrt 'Pa;s po•ss·i!ble q:u'un doll'narin.e payran quj 
ne ·~mffisai.t qu'a .J'entretien d'JUne ·sieulie f.amil1e puiis·s·e faire v:ivre les 
tro1s OU. qiuat'r1e famiUes qui s.'y t:muv.eraJi·ent reulllies apres ·la pre
mierie ou 11a deuxieme generation; l'eJ.oii.gneiment, de oe domain>e, d'u11•e 
partie des hereti1ers est une me:sure pr·esque .i111d(1spenis1able. H •est in
contesta1bleime'llt preferable que oo choix, au lieu de s.e faire au gre 
des evenements, d'une fagon irrationnelle OU involontaire SOit SOUm1· 
a des meS;_ures consc'!.entes et a des regles juridiques bien ordonnees. 

iD'1a.ut:rie part, ·il ne faiu!t pas non pl:us croir:e que cette institu
tion soit le produit de l'ideolo,gie allemande du National Socialisme 
et s'abs.tenir de l'aclopter pour cette raison. En ver:i1te, nows 'l.1e pou
vonis hi considerer cornme une insrbituti.o'll do.n1t fa mode a pas\Se ·aJV1ec 
le Nazi1S11Tie. ·Die rneme qu'·eHe •exi.sta:it en AHemagne a:vee toiuteis s181S 
caracteristiques dan•s ·Ieis temps pre-n~zis, die meme on pe1ut r encon
trer 'Sies pr·ototypes ·dians diiveris pays et a dififeren'l es epoques. A!i'nsi 
cl-ans les premi1ers temps de l'Empir.e Obtoman iI eta1it de.fendu de 
paroeHer les fermes die p~ ysians (reaya), :sodt par fa v.ente, soi:t par 
des tranisnni1ssions par voie d':heriitage 51 ). 

- -ili)V: -notrie article sur le ferme {<;ilftHk) dan-s J'fJ:nsyc Jopedie de ·J'fslam 
(version turque), 
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Quiamt ia:ux dbj1edli.~ns is·elon lesquellieis ces domai1nes payEans pel'
draiient fi1nanciereme11t de l1eur ·valeur et serai.ent deprecies et iimmo-

,, hiil'iises, que pe:risonnie u1e voodrruit plus 1eingaiger son ca:pitai1 pour. J.es 
:remebtre ein etat, et que le.urn .proprietafoes :fera:i1e1nt d:itffideme111t les 
empr:unts neoos,S1airres, a CalU'Ste die l'i:nterd1icti1on de 1'es hypoitequer OU 

de lies venidl'e cO!ffime n'1importe quel a:utre ib:1en, ou des pa:rtioolari'tes 
qui 1appia:ria:l!tra1i1ent dams J1eur modie die 1siucces1si.on, on ne peut ni.er, qiue 
theor:iqriHm1ent, 1eHeis ·s'o1i1ent lbfo•n fondees . .Mai1s idians la prai~uque, J,es 
choses sie pa:sis,eront d',une toute ,aiutPe fa9on. 1En verite id1am oe regime, 
· ce n'es.t point seuZement la question de succession qui sera modifiee 
par wne u'?'he nouvelle loi, mais tout un etat d' esprit e.t un ordre eco
nomique qui devront etre changee, •et comme toUJte l'e·volution 'S·e fora 
dans le meme s,ens, nous ne pouvons attacher ·une trop ,g.rande ·im
portanice a oes ob~ ections. 

En Tur.qu1ie, depiu,iis pres die ideux 1S1i,edes. sous l'tin.Huenoe die oe·s 
ideeis ~iiibemales, n01us av-ions, dam1S lie !hut <le valorii.ser i1a terre, itout 
commie ;}:es 'aJutries ibii1ens nH>'hiliiel"s ci.Jrculant sur !1e rnarche, ,eij; 

d'accroitre ainsi l'activite econom,ique dill pays par 1U1ne auigmenita1Jion 
des trans1action:s du mardhe ,et par la ·Cre,atiion de viruJ.,eiurs .nouvelles 
liees a 1une ckcu1atiion diu caipiitaI fondeir, fait des rectifications dans 
not~e legisZation agrairie tradii"ionnelle, et tnvnsf 01·1ne les terr es do
maniales, sans aucune limitation exceptionnelle, en biens-fonds irndi
vtiduels absolus. .A!uj-01urd'ihiui,, nous sommes de<fll'S de ne pa1s vo1ir 
s'aecomphr le mli'riade qu1e · nOJuis es·oomptions apr·es oeitte premier·e 
exper.i1ence. La croy'ance en 1m ordre nciturel et dans un equilibre 
heureux qu1i ·aiura:it du naJ'.tne d;u Hlbr,e jeu dies forces economiquies a, 
d1arus :notr·e payis appa:uvri1 'et en butte a des diiiffiou1tes enmmes, d.e
puis lolllgtemp,s cede :sia place a 1'1iidee die l'intervention d'un Etat tout
puissant, partout present et forvement organise. En rfaliite. faire 
une reforrne -agra1ir1e dian:s ce ·s,ens, ou tout siimplemenrt; elaiborer •un 
nouveaiu Code fonci1er, equiiva1Ut a un e~s·ai d'ame'liora:tion de la ·S1'.
tuiatJion aC!brneilile ; c'1eist 1se rief.usier a s·e conitentei· 1de l'orid·:rie natiuretl 
qui e:xillste, et a ne Cl'Oii1re qu'1en l1a &eule force organ.i1s1a1tr>ice d1e l'E•tait . 
Quant a I'Etat, i-1 pe.ut accornpJir oette itache reforma.trice non S€1u~ 
J1ement en decr~tant dies loi1s fondernsi, ma1is en creant ies po:;sibi.li
tes et conditions '11,(),fJurelles qui p~rmettront l'etabliss.em.eiit du nouvel 
ordrie qu'on desire instituer. A:insi ii•! faiut nouiS me1ttre ii l'reuvre a'\71ec 
un va1ste programme iet creer, en meme temp.s qtU•e :Ies d-omainetS 
paysans ;hered•i:tair.es, le mHliieu natuiel et Ires condiit.ion:s esse:ntl1e1les 
qud 'S'Ont neces,siaiire1s pour die pareiHes insit:i•butions. Po1ur cekt, il erst 
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.inid/1spens'alble que 'l'Etat 'S'interesse die pres a oes sortes d'exploita
tion, afin de pouvoir :Jes aid1e:r !UtHement et a terrnps. /Desormails, ces 
b:i,ems-fonids pay,sans qui ne seront plu1s a meme de proifiter comme 
amtrefois du libre-jeu dies forces economiqwes, ni di'iun credliit ·per
sonniel ou reel, poorrontt :utiliiser lies credits ·acco:rides par i ~Etat, et i1l 
n.:e lieur 1s:era po1ssi1ble de s,a:uvegarider :leur .exi,s'benoe qru.e dams un rni
lieii .et dans une organisation qui leur seront appropries. 

A notre ia.vis, 1la veritable rai1son qui ,a, pu m01ti•v1er le rejet des 

dri1sposiitions relatiNes aux idl()mainel':> iheredit~i11es pay1s.ans •res:idie, dL~ 

moins pour 1'1i111stan1t, d allls •l,e manque de conv;icb~on ,eni 1•a pos1s~1bi1lite 

de crealbioo •immediiate de oes sortes id:"in:stitutions et de ,syistemes 
eoonomiq1U>€1S, poiurita;n;t •Utii!<e.s et neoess'aliir-es. En 1effot, la creatriion id1e 
telis diomiaii1nes paysans •rendrn:ient neces,saiire, a tous J,es points die V'Ue, 
un cmtrolie permanent die l'E1tat, ce qu.i seiiait ·a:s•s1ez dirffi0iJ1e a reali
ser dans l'eitat actuiel des choses. Tant que '1es regi1s:tres fonci1er'S ne 
seront .'Pais rievii1ses a fond!, et qu'1uin. noiuvei:uu ca:diais:tr•e ne sera 
pais droose, il sera .tr es difficile, sinon impossible, de constif;u;e-i· les 
domaines paysans hereditaires. Au nombre des mesures etatistes a 
prendre se trouve ciussi l'obligatio'n de fournir a ceux qui seront ecar
tes du domain.e paysan hereditaire, des t;err.es libres ou ils pourront 
se fix.er, et du travail dont ils pourront vivre . 

.AJinsii, a notre aviis, la Gomm.i-ssi1cm prnvi•soi11e, devant I'&tendl\le 
et la compl:exfrte du probleme quJ s'off1,ait a .Jui, n'•a point vou•h1 s'ien
gager d1ans une voi•e .inconnue, et vo1u1amt ·encorie croi·re, a 'Un cerita:in 
d1egre, l'exi:stence d'1un ordre ·naturiel, a pre:fere lais·sier ,],es 

evenements 1s1uivr.e ;}eur cours normal, ·e!t par une dee1is1ion timid1e ·e1t 
hfutli·ve, •H a rej,ete, dill proj.et de loi, la parti·e relative a la oomstitu
iti-011 des d>omiaines paysanis lh.ered1itaire1s. 

Situation des lois aaraires 
devant l' etat actue.l des R.egistres f onciers et ·du Cadastr·e. 

44. Comme noru'S a"avons si1gnale a'Ux paragrapihie•s 15 .et lf)>, 
l'application de la Loii s u'r J,a di1strilbution die terres .amx pay!S•ams 
d>oitt etrie precedee d'iun reoen:sement ,et d'un en11egi:str€ltllent genera1ux 
executes ·grace a d·e·s 1enquetes 1'a;i1t:es 1s1ur pl•ace. C'es1t 1u:n triava1il qu:i 
presente:ria, certes, beaucorup <lie d1rff.lcul1tes ·et d'ampl1e1ur conisi1Sta111t 
dans ·l'etaJblitsis1ement d'1un cadais:tre sommai11e et '}1a revision die,s r-e
giistres fonciiel'ls ·exi~ants. Ma:is il serait va.in d'.entrep1~endre l'appli
cation de n'importe quelle loi agraire en Turquie avant d'avoir re-
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solu c.e probleme · capital. A nO'b:ie a vis, ~l est ·irrnpoSS1ibI·e de voulofr 
regl1er oes questions ·SI.implement par 1l'·articl.e 11 die lia Loi" SIUJ' la 
ddistrilbuti-on ide terr.es aJUx paysans1. ll aurait ete pltus .exact de decre
ter, en meme .temps que cette loi, Wne loi OU un reglern.ent distinct 
relamf a l' enregistrement f oncier et au cadastre. N <Yusi n.e po•ssed<ons 
pa.s encorre 1am~·our<l'lh:u1i uil11e 1L,eUe lOli. On a de la peti1ne a !Sie represen
ter oommeint on pourrait vaincre ·l·es 1ininombra1bl·eis dififkultes aiux
qurenes on ·se iheurrte:ria oo ·s"engaig,eiant dia.ns 1urue enti~eprilsie d'un-e teUe 
erwe:rigiure, sans ielllVlisager, au prealaibloe, 1es moyens de surmonter leis 
dbstacl1eis qui onit juisqu'a present empedhe l'etaJbhs·sement d'!un ca
diaistre <lon1t la neces1site •est po.urtant si evldiente pour notr·e pays, et 
sans f!ixer 1°es systemesi et procedes qui sernnt confo~'mes aux condi
tiiorus <l.iu pay,s et ·au ibut de 1.a foi .a:griair1e, en meme teirnps qu1e f.aci!le 
et peu co:uteiux. 

En efifet, il'iappllicati-on die n'importe qiurelle Ioio fonciere exiigeria 
la dete:riminatdon du caraJtere jur1id:i1que, de la 1superficiie e t dies Hm ites 
de tooites. 1sio:rites die r1Jer:riai1J.11S et l'ordo.nnanoe des r e.g;istr.es foncioers de 
maniere a ne 1d0Jmer liieu a 'Ull1e conte.statio·n •entre lies propr•ietai11'.1es 
terri-ens. T!andils quie les ·enregtiS1tre1men1ts ·act;u.e'11s quti daite:nt die re
censemenrts •et conitroles ·genemux fait-1S· apr€s 1e ·Ta111zimat ( 1839) sie 
&ont depiuii:s lors teJ.1.ement 0eo.111brou1iUes qu'.fl.s sont dieve1ms ·inuti:l1i1Sta
bl•es et ornt completemen1t perdiu itouote vaJ.eur prntiqiue. Les r·eoen,&1e
ments :fond:ers faiiits a did:.ferients initerval!es 1en v•ue de ]'evaluatiiOn 
dies ass:imtes d1es :impots· nie pre,s,entent non plus ·a ucune v•aleur pour 
la determina:tion du ca:ria~berie j1u1ridiqiue die Ia propriete fondere. 1Au
j OJurid'!h!ui, diainis natrie pays, ma!l1gre tou1:es :Sortes die dliosiposi1bi ons !leg.a.
I.es s1ur la necesS1irte die oes fo:rtmald:tes, l·es terres ne s·ont pas to1ujouriS 
inscriteis ·a.u nom die l1eiu11s vertifaibles pi-opr.ieta.fres. En general, on 
negl1iigie di':i.I11SCflire d a,n1s lesi :rie1g:i1S1tres., ~'es terr·eS ·aJU niom deis nOUV•€JaiUX 
proprieta:i'res ·et de rempl1ir }es f.orma•lirtes requi•ses :apres 1l1eis vientes 
et les trarus.ferts ou parta•gies par voie ·de :siu{!oes1s:ion. Le paysan -s·"a1bis
tienit die s'~dr,es•ser 1a.ux burieruux a1dmi-n:i:sitrat1i[1s, qui ·son:t, em. .general, 
a1S1S1ez ISTIOO'Illlbres et 1si:tues a •U'Ile odii•si[1aTuCe enorme, pOUl' r.e·gl.er Oes .for
maJEite, die fadre dies depen1sies 0eit, •su.ritout, vemt evi:ter die payer l·es ·im· 
p&ts ·arriieres ou 1bh=m, simpl1eun1e1nt, cons:der.e toutes ce:.s operrubirons 
co.mme :in1rnti1eso. Parfoi1s au:ssi, iol ne fa.it pa1s •ins•crire sa forr1e ·O\U n'.•en 
declare pas lia 1S1uperfiCJie exac:tie pou'.r ne pas payer l'i.mpot · fonci•er. 
P.oiur ces diiverseis riai:s:ons, nos enregist:rie1ments ·et !<es ti1tres d'cmciers 
qu1i se trouven1t d:al1JS la maii1n dies prns1S1e-ss1em1s actu,e}s d 0es domaii1n:e1S 
aigricoles., onrt perdiu l'eur ·s·en.s et ·lieur 'Vial1eur praitiqiue. 11 est, par 
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suite, impossilble die baser les droiits de propriete foncier,e, Jes ques
t1onJS de crecl!it ei1; di'impot fonci1er '$1Ur CeS 1en:riegi•strements. 

· Aii1nisi done, aujo:urd'lhruri, en T1uTquiie, tauites les proprietes fon
cieres ne sonit pais 1iimmaJtr.ioulees. H ·e~iste, a ·COte des terl'e\S i .nscri:tes 
<l1ans Ies dieux 1ieigi18't11es (:foncLeris et .fiscaiux), dies proprietes qiU1i ne 
sont mentionne·es <larus a'uoun d'·eiux. ,P,armi· ceUes qui sont immatI,icu
lees tres peu sonrt aiu nom die 1eitms vel'iiJaiMes prop1,ie.ta1ires 52

). Et 
ces propnietai11~s n'cmt solllverut idans 1·euns ma.ins qu1e les a11ciienis li
trieis de propPiete foncieres, diocumernts con:!1ns et tr·es primi:tiif,s, 1e'11-

tieI'ement etrarngers amx sy1stemes j1ur1iidiqiues et teohn1iq1u1es moid'ern1es 
du Code C:idl siui1sse. SouvenJt -Jie,g ·superf1i6es i1nscri11Jes S'LH' Jes reg;s
tres nie corres.pondroot pais· aiux etendues reelles des iterres; ma1is me
me s1i ·eUes y cqrrespondaien:t, 1!1a su1perf>ici1e n'e-st pa1s toiudou.ns et 
partout calculee ·d'apres J.es mffines 1u111tes de ·sur.faoe. En .general oes 
ohiftfr.e:s n'ont i:as ete obteniuis par de reel•s :arpentwges. En OJUllI"e, 

il est incontestable que cette anarchie regnant aussi bien dams le 
contenu que dans la forme de nos registres f onciers cree u'l'/Je grande 
insecu1·ite dans les questions d'appropriation et. de possession de la 
terre. 

IJ est etormant que les qu.e.sti.ons d?ienre1gistre.men:t fonder, dont 
1' 011gani1s1a1tion es:t pourta.rut s:i iurg·ente et inidi•speTus•aibJe po:ur toiuite 
reforme aigraiire, soient encor•e laiiss.oos dans cet eta;t. 

Problemes suscites par l'article 47 
de .l'ancien Code fancier ottoman. 

45. Sans drowte, cette negJi,ge·noe et cette anarcihi1e sont, dans· u1ne 
gra.nd1e pa'J."lt, du1es a rwne claiuise de •l'article 47 <l1u Code Fonder de 
l'Empi11e Ottoman, date de 1274, d"apres IaqueHe «dains: t,out t:rians
fert de hi1enis fonder~ fait par I1a desiignaitfon dies · lirrni1tes, que la 18'U
perf:i.c1e g~.it mooitliollille ou non, seules les limites sont pr'ises en con
sideration». Cette disposiiti10,n .a et.e C3'U1Sie die l'i·ndiffer·ence attr·ibiuee 
a l•a <leterm1i111iation ex·acte <le la s1uperfici1e dains les ·el1J'.'legi•s1tremen:ts 
fonders. 

L'exh;tenoe idie i}lad•iite d:i•spoS!i1tion dia•ns I'anden Codie F'oncier Otto
man, n'eta:iit oertes pas sanis rai,son. D'apres les conoeptiorus d:e pro
Pl'l~etf du reginne d•es ·tern~s do:m1anial1es, le paysan n',es:t pas le veri
table prop.riilbaiil'e dies terres qwi appartiiennent, en prinoipe, a ·!'Eta( 
ma:i1s .JJ en ·8. la posse&sion en tanit que f ermier permwnent et here
ditcifre. iDan~ce' regtlme et d1anis le sys1teme du ti:rncir (benefice), qui 
esrt a ce q.ue le payisan s'appI'oprie et cul tiv.i1e a utant de terres qu'i l 
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peutt ourlitiiver et meme ·en a:gra:ndiit clhaqu.e j our 1'eten<lu>t). Quel que 
soit celiu1 qui la cuitivie, qu'eUe · que so'.t la forme d'exploilation, ce 
qiui importe c',est qiue la terr.e appartena:rnt a l'EJtat ne resle pas in
oulte. Aiutanit que oette conception de propri.ete, le systeme fiscal (lies 
impots etanit per~us proportionnellement 1siur 1a prod,ucbion et non rsiur 
la superficie d u terra:iru) et . .sans doiute, Jes corni:i:ti-ons economiqu 0 \S 

et aigricoles ont r,endlu. 'inu1t:ilie iet .impos·Sllrble !'inscription des terres 
diaTuS rlres regi:stres fonciiers .sous Jorme die superfic'.·e ·exprime par d1es 
chi1ffr1es exacts. Ceci esit ~ms1S1i pr01u.ve par · rinscript'iion des iterreiS 
d1airus J.es am.dens regiirsitreis fonciem coimme «f:erme paysam.1•e», sorte 
d'exp1oifabion agrico1·e, et par la negHg1ence montree dans fa detemni
natioin. de la s1uperkie .exade di'apres dies opera'.fons d'arp·enba1ge 
executee.s siur pl•ace. Ii1 est vr1ai que J.es 'em1egvs1toornen1ts faits a ce:tte 
epoque ,en Tue desi1gnJaint que 11e'S 1l1imites des ·berre.s concernent surfout 
le,s gr'ands domarirnres pri·ves pr·op1~ement di1: ,s (mtilk) ou }es terr.es 
cornsacrbeis ~i ·ua.1e fondation pli·eus1e (waJ~f) . P.our ce quJ est dies ter
ms apparibenainit 1a;ux crulitivateuus ( rnaya) , ·generalement, la desii1gma
ti1on des rlimitoo a ete coills.ideree comme -super/ lu et impossible it;U 

ta.nt que oeBe de l1a ·superficie. C'est. dm1s lies recensemient:s effecbues 
apres le Tia111z1imait qu'on 1est :alle, 1bien que -0ela metta;i1t d:e plus en 
plu.s en da.nwer l·e <leveloppemeinit de notre conc3'J)tion ·de pr·op1'iete, 
vers le mode de desi1gnation des lfanites, desi•gnaticm 1somma:ire et 
sains valieur prui·squ'H eba•it ·irnpoosi1hle dans cette •s1i;bua.tion d'et:a;blir 
u.ne ictie1i:mi1tation exacte . 

II esit vrai qu' 0 n passa;nt peu a peu, par suite de l' evolution 
constatee dans notre conception de propriete f onciere, de la concep
tion de propriete de l' Etat a la notion de propriet6 privee, les actes 
de propriete qui n'etaient, a l.e·ur orig1:ne, que des documents attes
tant les droits de possession et de jouiss.ance cle la propriete, ava·ient 
ciutomatiquement change de nature et pris le carate~e 4e v·eritablies 
titr.es de propriete, 1elt I'i111diication dans ces ·tiitr•es die fa superifici1e .et 
des 1irmite•s 1exactes .av1a,it acqU'i·s U1I1e .grande ·impor~ance. Reoonna'i'tre 
a dies enregi1S1tretments ,effec1Jue..s •aiu:tref ois •Sans se fonder 1S!Ur des en
quetes 1serLeu1s'es ·et ·en ·s1e ba.s.am.t u1niquemen1t sim· les decl1arations sou
venit im.1exa1clies des proprieta:i;oos. l:e meme caractere •aibsoln qu'a ides 
tJitr•es foncireI'S en :r:egl,e et y a tt:achter les rnemes droits, ca:u1s1e, a:u
jourd/1hmi, die 1grandes 'inj•uisitices da.ns la detierminaitfon du d·roit die 
propde:te fornci€.I1e. 

1Darus oles autide.s 633 ·et 1su·ivants d.e notre Cod•e civiil aobue1 s1ont 
clai:riement ·exposes .J.es modes d "appropr.ia:ti·on <l'e·s lbi·ens :immob:Hri•er•s 
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et }es d·OCIU!ffirents Sl\lr 11esqiuiel1s OU p01ll'rr.ait ISie bais·er pour reg]er l·e·3 
OOnteSita1Jio'!l>S de droit rSlUT OOS' bi.ens, et, parmi .Ce.Ux-ci, ]e•S 'registres 
f onciers 1s-orut consideres co1mme 1uine aittest1ation officireUe d:u d1roi•t 
die 'PrOpr.iete. L"a;rtiol1e ·645 doinne pliace a 1lla •superfide, a la con<lritfon 

1de ,f.ai·re d'aiborrd 1u;n !'leCe!nsement et die ·J.ever d1e1s plans. Aius3•i, lies ar
ticles 30 1et !SltJivants de •la Joi 2644 rela1t:ive aux 1enr.eg1:1str1emen:ts fon
oiierrS ordonnent, apr·es l'ebaibliis·siarnent preaia1Me dies p]!an1s par <lre1;:; re
oeooemenrt1s s'appuyant sur la 1S1uperficiie, :u:nie r1evi·si·on ·die ceis reigiis
tr.es diaJllJSi lies caidre·s de1s d1:1sp01s1ition1s· du Codie dv.il . .M1ai•s ma'1iheur·1eu
sement, apres l'entree en virgrueur dre la loi., les plans n'ont pu etr·e 
lieves dra,nrS to1wt lie .pay1s1. La loi relative a l'entree en viguew· et l'a;p
plication du Code civil 1r1eoo:nn:a.J.t rtorus 1},es droits acqu·i,s, d'apres l'an
cienme legislation, a1i111Jsi q1ue !es anciens titres. fonciern, 1s1ur Ies terr.es 
diont ,]•es plains n'ont :p:u etre etaJbliis .. Ainsi, l'albandon, j<UiSqu'a oe jour, 
dies qu1eisition:s 1di'ienrieigistrrem~m1t et des itirtres die propriete dains J'etat 
ou ·iJ.s se rtrou·v.a;i1em.t deja dru temps de il'Empire ottoman, l'napplica
tion des dispositions du Code civil relatives a la determi-niat:ion ides 
plra.ns ·et des iSIUperfiicires et l'e1Ja1bHs-semenr~ de :rieg.i1s:trns ·fonci•ers mo
c1ern·es, et l'obliga.tion de reconna;itre encore aujourd'hui Za ,validite 
d'actes de propriete datant d'une epoque assez eloigne de l'Empire 
ottoman ant co1npiique a l'extreme les problemes fanciers 63 ). 

La con:f.msii-On •ex!is1l:ant dans l·eis 11e,gi1s1tres fonders •et l:a po.s1si1biJlirte 
die depJa:?-er O'U die traioer .artbitralrement 1J.es !'iimi1Jes 1gra0e a de faux 
te.mo:·gnaiges, .permet l"acq1ui1siti01J1 meg.iitime de ten'e•s a'Pparteinant 
a iautriuri. 

U'apres ce q1UJi s'1enS1Uiit d'un rapporrt ratfaclhe a1u projet rdre 1loi 
StUr le peuplement et fa terre red1i1ge •E!<fi 1935, i] ei;1t proibaJb]e q1u"il 
s·e trouv1e iun :nO!mihre consideraibfo dre proprr:ietaires ayant aigriarnH 
1eurs prop:riietes en prof.itant, en meme temps q:we die la regl·e de 
l'anclic:n Gode ifonciier d'apr·es Jaqru.eUe, po1ur 1]1es ;bi1ens fonci·ers, «ce 
n'est pas ki superficie mais les limitles qui importent», e1t de l'etat 
deplorable d1a1nis Jeqrurel •se tT-01u·ven1t nos •em"eig1l1streme.nts fanciers. 
L'ecart qu:i ex:1srtre souivent ehtre ].es ·dhi.ffres exprimes en «dtiniim» 
•SJur les rE'.'gistiies et 1Jla ·sru.p:el'.1fic'.1e Teelle d1u tierra.fo1 cO!IDpri·s einrtre Ies 
liimiites 1iruliquees d1cm:ne mre idee ·srur J.es proportions qiure peuvent 
prendre ces ·sorrtes <l'u1S1urpa.ti10n. 

Par ·suite d'u:n conitrolle metihodtiq:Uie fah S!Ur pJ.ace et d':unie con
frontaitio.n dies dhi1f.f11es indiques s'Llr Jre•s titres fonders aiv.ec · 1es oo
per.fici·es reelle des ter~, reSlu]tera un·e qua1ntirte de surplus de ca
dastre qui ne peut pas etre neg1i.ges. Ces .s:urpiws ne provirennent pa.s 
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nece&saJir.ement d'iune a:ppilk-ation ·aibiusi'Ve du pri0ncipe de la preva
len.ce dies Hmiites ·ou 1d'1usurp;ations., 11 ~e peu:t qiu'u.i'JJe par~i1e ides us:ur
paJtiions ait eu l:i•eu ·l'orn1gitemps iavant iet qiue ces tern~s 1Soi.enrt depui•s 
dies si·ecJ.es oultivees par les mamb:ries <l'itme meme famine doe pay1Sans 
et occupees depuis assez long.t.ernps «com.me propriete legaJ.e, de bon
ne f.oi, !Sans i1rnterr-uption et pa:is1iibl1ement», ou 1bi.en il :est pos1S1l1b-J.e que 
l'ertendiue exacte dies terr1e•s n':aiit pais ete decliaree pour •l).e pa•s payer 
l'inn·pot f ·oncier. To111t1efoi1s, on a VlU 1aiss·ez OOU'\nent dies •g;ens ptdtSs1ants 
aoq1uer.ir ides terrieis 1appar:tena11t_ a I'Eta:t ·OU a des personnes prive.e·S 
et donnier :uiteriieu:r.,e11nent 1u:ne forme legal1e a leur uisiurpation en .fia.i
s•aint i:ruscr.ire oes teT:rteS', graoo a 'UU. 1a;rret j1ud1iiciJa:hie, ISIU'Y 1lie1S· ti:tl'le\S 
fonoiteI'IS qiu'1ia1s onrt; •ffill ma:in . . .AJurtaillt qiu1e ·l'1111exacti1budte ·et ·J.'impreciis.ioon 
v:u1es daTIJs• l'1il1lid'ioa:tiooin die lia .siu1penl:iitci1e •et. dies limibe·s 'ict.eis• ter11es smr 
lies titres fonciiers don.111ent ·I.ieu a des confJtits, l1a fa.clH1te r1e:noontiree 
diai111s l'app·11opr:~ati-0n ides lbi1entS1 diu domainie public et. la neg1i1gienoe 
montree dians •l1'apip'ltica:ti•on des r·egles du Code d ·v,il diains ·].es ques
tions die S!UCOeS:il&Oil 1et ld1e de1imiitation ide·S te-rres, en. meme temps 
qiue lie reglement d:ans Ies viUa1ges des a:ppropri1a1ti10ms par dies coubu
mes loc~les ·ou suva:nt 1J.es .initer·ets pni1ve·s, c01111pliqiu1en:t l·a :si;tuation 
a !'extreme 1et •incitent c:haoun ·OU ohiaque fami'He OU lbh~n chaqiue vill.a
g,e a recourir a .Ja justiioe pe1isonnoeIJie. •Le pay1s1a,n n'&ban:t pas aiu. COIU
rant des d.roi1ts ·et capacites que J1ui conferie Ja foi troiuv1e raremen1t 
!'occasion d'1e'Il profiter. Ce 111e sont, m1a]ih:eim1eu1semenit, qiu1e ceux qui 
en :font un us1ag1e 1atbusiif qiu:i. ti'relllt 1avantage de ces idroi:bs. .Au1bant 
qiuie no1s fondJionn1aJi'l'!e1s, nos noup.elles lois et notre nouv.elle jurispru
denc.e sont etrangeres a la nature des conflits qui 6clat.ent entr.e les 
paysans et a l'etat d'.esprit du pays.cm 1nerne. iDe•s meitihodies. d'aldmi
ni1str:ati1on dennool'la:tiqueis· ne ipresien1tia:n,t pa:s lies inconveni.ents die nos 
metihodieis bu:rieaiucratiques d1evrai1enrt rempl1acer oeUes-ci. 1Le regJ.e
ment dies conifl'iit>S nes de1.s prnhlemes ·aigraires d1evra etre aibamdtonne 
a ,dies 1brilbiul1l1a1ux popu1!1ai:ries1 1li0ca1ux •OU p:re111d1r1a:it •aiu1siS1i place 1un prn
cureur <lie l'•E1tait. Auih1ement, lie piay.san voyia1111t, en .general, to1U1J'.'lner 
conitre lu·i ·entrie 'lies ma;illls ides 1avocaibs iur!ba.ins Jes deds.:On1s dies 011ga
nies j1utdioi1a;i.re1s do11t 1e fonct:i1on1111errn1ent Iu1i es1t i1nacces1:bl1e, s·e 1sent t-01u
j1ou11s 1}1ese. .AJilllS·i, 1J' ....;ppI'<Opriaition p·ar 'lllllle per1sonne i1111fJ1u1e111tie, 1gr,aoe a 
un :manrdat juid1iciaiire, id'unie :terr:e d1epu1i1s ·Jongt.emps .ocaup&e ·eit auilfovee 
par dte1s pay1s1anis., en •expul1s•ant ceux-ci, Oil! l'aicqui•siiit.io·n P'ar 1uin1e pe·r
sonine p.rivee des paiJura.g;es eit des terres commu111aJie;s, mebtwnt le1s 
pay1saJ11s dal1JS 1unie 1s1irtuation 1embarra1s·s~.nite, sonit cau•s·es 1de q1uerellies 
sa111gkm1tes q1ui s·e perpetuen:t de generati·on en generiaLion. Bien q.ue 
tres peu de conflits arr.iv;enit <lieva111t lieis triibuniaiux, •!'eloquence 
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effrayante des ohirffT,es qure nous avons1 a1ujourid'ihui ·en main montre 
combien ·ei.slt prrofond lie tro:uib}e quie cree diaTllS notre structure soci•a:lle 
J'etat deploraible rdians Jequrel se tmurv1ent les affaire·s de d&limifation 
eit d'enreg,is.fa1e:ment rfoncier&. 

En eff.et, d'apres ides dhif.foes que nous 1avons idbtenuis idre.s fidhes 
con1servees a l'lnstitut de Criminolo.gie de l'Universit¢ d'lst'anbill, 
H eist cl1a i r qrne danrsi lies viUia1ges .turcs les· 11e:lations decoulant <l·e 11a 
posses·sfon foll'loi·ere n'on:t pais enrcorie acqiuiis un oxidre j ruir.irdi<qure p-ro
IH'e: par suit~ die l'a1bsienoe d.'u1ne deHmitation ,et 1d'un ienreg.is1treanent 
reg'U'iier1S ~le Ji111e•xi1S1[ienoe die tfiiburnaiux p·ayisiains aff.e.cJks •a'U reglement 
des coo.flits ter.r·itori:aux ·et d'.unie legiislration speci1ale, les viUaiges 
turns se trouvenit, aiuj·oiurd'ihui, qu1anrt aux r:elations 1a1graires, ·e111tie1'ie
ment d·epo:Ul'V'UJS ·c:lie toiute @gianh,,atiion jruridiqiue. 'De ce fai1t, toiu.te 
pretenti-011 de rdrioit nre decoua1ant qiuie d'appreciiati·ons p·ersornnellieis 
dedenohe dies quere'He.s qui vcmt j1uisqu'a l'ihomiciide. ID'iapTes les 
ohiffre·s que n101us avons 11eouei!Hs 1srur J.es fiches appa:riten:ant a d1es 
detenius 1ayia,nt oommis die·s ihomiciidies d1ans J.es provinoes de !Konya, 
i9el, Bursa, Riiz.e, Denii1zth, 1Mal:aitya, Ifooa:e11i1 iet Siva:s, dies 1270 cri~ 
mes commi·s d:ans ces lhiu·it provinces, !homnis oeux dont :J1eis motifs 
n' ont pu etre determi1nee, 3·00 sont d1us a dies confl.i1(1sr iaJgrairies ; 12'9 
hoonk~id1es 0<11rt erte moti1ves pair dies app:ropriwtiions ·i,Hega'Jes de .terr.es 
appartenan1t a aiutriu1i ·et dre·s oon:testationis• die Hmites, . qu'o!11. peiut reu
niT SOUS 1e nom dre «COnfl:its terriJtori1aUX»; 59 ont ere oa:uses par J.a 
«viol1aiti1on idles cJhamps», c'ieS1t-a-1d:h.,e degat1s cau1se·,;:; piar Ire be·tail, 
c01upe <lie :l'1herbe des pat:ur:ages, d1ete·r:ioria:tion die la ou1ture, ·etc.; 7 
ornt res·ul:te die liti1ges enitre dteux viHraiges v«Yi1sins, liti:gieis conoem·a111L 
Jes Jiimiitesi, la coupe rde lbois et Jes p,aturaiges ·coimmu.n1a:ux, .et ql\l'i 
pJ'.'lenaiient ·SOU'V1ent lre·s proportir0rns1 d'u1rne verita;bJ.e batahl1Je e.111trie ces 
viiJl.aiges; 22 ·o.nt eu lieu a Jia <&ui.te de piaribaiges d''heritag·e qui son:t 
generia;lemenJt en rapport, dains les ivill1ag·es, avec les quie1s·t.ions aigraii
rns ; 27 a la ·s·uiite de conflitis nes die oontest:ations sur 1l1es drotlts de 
jouiiSs:ance die·s sources ou courrs d'reaiu et 57 d:e q1urereHeis, relwtives am 
Mt.ail. II faudrait aj•oruter a oe totail le·s crimes dont 11e!S1 mati1f.s n'on t 
pu etre determine·s et oeux ido111t :Ies oa1uses ont ete desri1gnes 1su.r: l·es 
f.iidhes comme «·riancmnie1, quereHie»> et m&nJ:e «vendiett1a», et dont lies 
CaJUi&eg lointa.i'111es peuvent fort pr10ibaibl1Ement s•e ria;ttachier a d'anciiens 
oonfJi.ts te:r.:r.itorii1aiux. Oeci ·no•us mon1me qu'1am moiintS 2·5 a 30i1% des 
violenrts con1flitis qui• ·siu·:r.gi1sioornt <lan1s les ,vi1Ua1ges 1eit vont is·ouv·ent 
jusqu'a 1'1homici1die 'Sont motives· par ides contesitatiorns territor.ial·es. Si 
nous p1"'6nons en consrirdemtion, a cote die ceis confl.its, 1ieis ininombra-
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blies qiu,ereUes qui ne ·oes·sen1t d'eclater 0haqu1e jour t(l:am,s nos viUia.geiS, 
nous pou1rron1s fai.re une ·idee de I'ebeniduie <l1u t1:1ou1ble qu:e cr·ee le 
manqiue d'1u111e veriitaJbl1e Ol~gani•s1atio11 j1u.rid:ique relati1V•e 'atUX ques:ti<»Il•S 

VI 

Aspect economique de la 

«Loi relative a la distribution de terres aux paysans.> 

Peut-on accelerer le ryth1ne du relev·ement a.gra:ire en Tu1·quie 
par une transfor:niatfon dcins la structure de la. propriete fonciere r 

4~. L',expose dies mo:tif~s diu proj,et. <le loi g.ouver.neme:ntal ·expli
que ·l'eilat deploraible dians •l1equel •s1e trouv•e l'eco111omi1e a:grah~e d'e J1a 
Tiurqiuiie par •une ma;uvaise or1gani.sa;tiion de notre ·structur-e >fancier~ 
et 1un•e metJhode ~r1r,ieree d~exploitiation. qui 'semble en decoul•er, ·et ii 
1'a;i1ssie esperer llm reVii1rieim1ent hieiu1ooux dtams ce domaine par une tirams
formaJlJion complete de la •sitr.udure foncier>e et des me:tihod1es d'oex
ploitation 1aigricol1es. 

H ,est inideni,a:blie que ce point die \nU•e Tenf erm:e .u:nie .gr.andle part 
de verite et qiu'il 'se trouvie ,31u point de depart d':u:ne reforme aigrai~ 
re a venir. En1 ieffot, .J:a forme d'o11giain1iisa:tion de l'a propriete fo11cier1e 
dia:ns un pay1s 1exeroe uine .g.randie iinfliuenoo, tant .sur la sii!Juati-0·n s·o
ciiaJe et paHitiqu1e de ce pay,5 que siur lie dev,eloppelent econ1omiqiu1e et 
i:Jechniqiue. de son a1griculture. Les probleme:; sociaux .et Les recul,s 
d' ordre economique resultant cl'une mauvais6 striictu1·e f onciere q1.1,i 
ne s'adapte pas au:x; b.esoins d'un pays, f.urent 1tou.j,oiur.s 1et pa.rtout 
co1nsiideres co:rmne a l',origi.nie <lie 1ia rudn·e eco.nomi·que, et meme pa.r
foilS po1itiqu•e de ce pays. :De meme, Mi.tai1t que la str1u'Cturie 1fondere, 
l·e reigirme d'expl1oitation 1agraire a iun ,grand "role ·dia.n•s 'la determi•na
Hon de 1'a situation econamiqine 1eit ·soci•a'le d'un pays. D\m regime 
d',exploi1l1a:tion .fonder qui V'E.IUt fiaiirie ou·ltiv.er la .terr1e par ceux-la 
memes qui 11a poss·edient, on peiut attend're 1une rec11uidescence ·d'ef
fort dans le sens d'amelior•er ·le so!l pa:r l'eanpl,oi die procedes techni
ques moidernes. Done, nous pOILl'Vo:rus dir~e, a j:nste rt;iit-Ye, aJV1eC le mpport 
du Gourv,ern1em1enit, qu'un r·eilev.emen•t r1apiid1e die ·l'economie ·a:gra.i1re de 
la T-urqiui,e depein<l de J'explo.i1tia;ticm dies terr.es p:ar ceux qui s•e s·en
tfront en etre l•es veritablies p-01sse1s,seu111s. C'est pour ·cette raison qne 
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«la 'Durrquii1e est -0ibH1gee 1dre suivr1e 1l1e pl'.'lilnciipe d'1apres Jequ·el Ja tien"2 
· appa:rrti.ent . a ceux q1uri l1a cuit1v,enrt, iet dl()it etre cu1Jtivee par ce1ux qui 
l1a po·ssedlent». 

Ai1nsi, lie <hut pour.siuiiv:i etait de mettre en action les forc6s c1·1fa~ 

trices d'ordre psychowgique de l'economie .a,grcdre et d'acc.roitre le 
rythme de travail du paysan e% meme ternps que son rendement, 
par urne lo,i' relativ·e a la d:i1sitTiiibution dies terries qui Clhang·erai1t. corn
pletement la striucbur,e fonder.e actuellie id:u piayisi. C'iest poiur cette 
mi,son queoette J1oi, qu:e no:uis sommes ·en train d'etiudi1er ici, ·s1e pre
sent1ait ·co:mme unie J1oi «qu:ic brise tou1Jes 11eis dh:a.Jnies. entr.avant l'evo
h1bon <liu piay;sam turc v-er1s1 11".ai1s1a111ce», «qiui -renvern·e taus 11eis oihsta
cJes s'oppcS<c'l.nL a son devieloppemen<t econoimiqiu•e» ·eJt. qui, 1enfin, 1l1ui 
d·onne «1'eJ.a111 dams la voie diu pr01gres ·technique» dlonit ·i1l a ibe•soh1. 
P1ar coJ1:seq1u.ffil.1t, iil ll'llous faiu1t vo.ir :id ,si cette loi sur l1a. di1S1triibutil()n
de t1ernes a.tix J?aysam·s contient ou non les principes essenti.els qui 
pe:rme1J(.ront d'operei:r une reforme dians· 1lies 1systemes de l:a prop:riete 
fondel'ie ·et de ·l"expoitait~orn dies terres, 1et, idans 1l'1affi.rmative, 
s'il suffit d'atteindre ce but pour arriver a un relevement ihetwe1ux 
et defin:iti.f idle 'l'economi-e a:g:rrai:re turque. Mia:i1s avant. die nous 1e1rnga
g·er pil1uis· ia\llant dan1s ces qiuiest~o1111s, i1l 111o:us f1a1urt tau:t d'aborid j-eter iun 

ciou1p d''reiJ ·rapidie sur Jes id~v·er1ses .formes <l'·exp:loi.tati10n!S -a.g:r:k,011ie·s 
exiis1Jant :au·jo1ul'id'lhui ein 'Tu1:rqiuire, et 1dio111<t 11a •su·ppres•sion oonrsl ti ·1JtN~ 
l'dbjecti'.f priinci1paJl de oette 1J101U•veH.e J.oi. 

Les diff erentes formes du metayag.e en Turquie. 

47. Les rieI1a-tions dlU metayage ou d'affermage, q!U'i apparaiis·s·ent 
en .geneiia:l dranis :Jies pays 1ag:dcol1es •s·ows la 1for1ne d'iu•ne oolla1boration 
dlu tmva.il ret d1u orup.i1tal, re<t quii, p:arfoi1s" n1e •s·ont ·pa1s san1s p-:res1e1nter 
quielqrues -aV1a1rrbE1Jg1es ·exi1stent .wu·jou1l'!d'ihuii· •eJ.1 ''Durquie s·o<us die:s• .fo:rme•s 
coonplex·es ret primitives qui enitrav<ent 1not:r1e es·so:r economiqiue et 
~oda1I. 

Dans J.es oontrats dre metayaigie general·emenrt condus S<JIUIS rforme 
o:riaJ1e d"apres les IC!:irffooon1t.es coiutumes ,J.ocal1es die 1' Anato1.i1e·, ·e·t •en ne 
beiniamt aiucun campte du Codie ides Obliigations, oomme on le fais.ait 
aiupamvarnt pour ·le Medljre'He, 11otre attention est atti>re par Jes di1s
posiitiionis 1siuri1V1amites: 

Les conitra:ts die me1Jaya1ge, conclius ·entl'ie J.es prop:rie·tairers fon
ciens et lies payis1ans depour~u1s die ,1Jen1e, mais po·ssediant u.nre maison 

. et foiurniiSSJant Ile ·Ciheptel,c'e.st-a-.di:r:e u111-e pah1e de boeufis, I.a ·&emren<!e, 
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un capi1tial 1siurf.filsamit iet ~1e it:mva:il, .1sti1pu1lient, en 1genera:l, lie pari.1ement 
<l'1un d;ixieme die 11a recoite QIU d''1une, qu1an1t1ite die cerealies ega:le a I:a S·e
menoe 1empl1oyee. Ceitbe qiuan,tiite, :Sii 1etlil1e -co111srti1bue, 'SIUT dies ternes ·d.o.nt ,J1e 
:rienid1ameint n'1eisrt; qrne 1S1ept a :llJUlitt foi1s 1SUper.i1EJJUT a ·1a 1s•emeince, Une p-Ol'
tion as1siez importa111te, ne peult cependant et!\e cQlns11deree comme une 
clh!ang1e tmop lio1urd1e pour J.e pays1a:n q1u:i1 p·e1ut 13Js•s1ez fiaoHemen t se li
be11er. A cote die •Ce1s types die contrats fo:ncirern, .i'l ·exi1ste '31UJS;Si de1s 
formes bearucoup pl1us C!)mplexes. 1et qiU1i1, idu po.int die 'V1U8 economiq:ue 
et 1socia'1, a1s1suj1e1Jt.iis.srent completemenit 11ie pays:an aux ·propri€ta;i re,g 
£011ci1ers. H 1exi1ste, p31r exemp1e, de metaye11s nommes «rnar·aba» OU 
«miribb, qirni, 1I1'1ayant parfO'i1s pour :tout b.ien qu'!uine pia-irr1e die 1bre1uifa, 
sont l·oges p1ar ·lie prop:riieta.:il'e fonci1er ·et cul:tiv1ent :s<es 1terr·es e:n uti
ltirsa'Illt !:a 1s1emein10e qu'·i1l Jeur forurndlt. !Dans ce cas, la Tecolte est parba
gee entre 1eux 1ern dreux parts egruu.x, 'h~s· depens:es ·et ·J.es impotis· eba.n;t 
a fa cha:11gie du p1roprietai1re fonci1er. ·Barfois, J,e maraiba ne po,ss.oo.ie 
meme pa.s 1un1e pak;e de bceu:Ds. La maiison qu'il h.aibi:te, :J.e·s insitru
menrts a,grioolies qu':H 1U'tHiise, comme la terre qu'il 0ult.ive apparti•en
nelllt :aiu propr.ietaiire 1fonder qiui aiss1ume tou'be:s les dlepens·eis.. Dian's 
oeiSI condiitionis, 1lie mariaJha 111e re~Olit qiu'1urn itri.1em 1siem-lement 1c1e Ia ·recoilbe. 

Bi·en quie 1!1a maj01riite ides propr:ietai:r.es ·1Je:rri.ens 1semtble etr.e .·com
pasee die petits prop:rii~air.eis qiui ernploiient S1Ur leul'S terres u-n ou 
dieux ma:riaJbas, H arri'Vle ·aiurs·si parfoi!Si qiue toult 1urn villa·ge, iet m€me 
pl1ws:i1eu:r1s V·iH:a.1gie1s saiienit lies marn.Jbas d'1un pr1oprietaiI'e· fonder. Dans 
die r1ar1e1s excepti1ons, I1eis vi!Jlra1gie1snf1erme1s, etalbhes 1SIUT q;e·s <berries idles 
p31cii10ulie11s pres1enternt meme ·l'1aisp.ect d'uine· immen1s1e explo·irt:atfon 
agr.ioolie 1nqd1er,oo ou ~es paysans .1util:Ls1ent les .ins1l.rumen:tis arato·i·.t»e·s, 
tel1s qu1e cihrar:ru1e 1et batte.use meca:nique, ·et Jes d·ep61ts et b.atimein·bs 
appartenant 1aiu p:rioprlieta!i:re fancier. Les paysans qiuii sont d•a1111s J,a 
condi~~iion ·d'101U'Vl1i1er:S 1agiri'col1es isu.r <Ce:S iierr'.eS 1s'y 1S0'11rt efaiblis 1avec 1J1eur 
fa:miUe, et forment ai.n:si des villaig1es. Ilis: re<;oivient ai111s1i J.eur <Sal1aire 
StOIUIS -forme d'IUill!e pa;r:ti1e de J1a reco1l1Je. 

Oes typ1e1s de metayers 1appe[es «marabC/,$»' sont des. loccitai1·es 
hereditaire.s .et permanents sur ces terres, J<eur ·s·ituatJi1on ·doe metiayel"s 
,se 1Jr:ansmettamt de perie en f.ils·. '1Sou1s· toulbes ·s1es forme1s1, :!·es maraiba:s, 
tamt qu'il :soo:t f.idel-es a Jeu:r1s ·engagiementis fixes •s1elon 1~15 coutumeis 
locrul1eis, s'etaibJ.isis;ent p01ur d~s gener1a;tiions su.r -Jes te•rrns ~t da.nis dies 
h1aib:tta1t~ons appa:r:ten1an:t 1aiuoc proprii1&tai.r1es fonc1e11s diont iU,g depen·· 
d1erut. !Miwiis cesi metiayeris qui ne !benefident d'.a·uoune proteotfon et 
qrrni n'ont •aJUCJU'll 1:Jiitre ]egirul pe,U.v.en'f}. efre impunement cha,sses . ·d~ leu1· 
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logis et 1'neme de leu1· v illage •s•i Ies :ter:res •sont t:aissees in0uilte1s, ·s'ils 
son1t soupQ0~1.1nes d'.nn vo'1 ou un s·ca:nda.1l1e dan:s le viUa1ge, et parfoi'S 
sa.rus 1a:u0u.ne raii•oon. 'appa:rente, par 'la •seul1e volonte dru proprieta:ire 
fonci1er. C'•est oe qui fia:iit qu'iu.n ·sentiment 1general de malais·e est 
cree dans le millie'U des ·mar1albas, d'·alborid par la ca:1,ence d\m.e l·oi 
regl:emenfant •l:a .g.jiJuatio<n die pl1U'Si0eiur1s· milJii.ers de metay•ers <JIU!i vj
¥ent .dains oes oondilt.ions prfoair1es .et itmsuite par la poss1i1bilite que 
po<ss·edieirut leis priopr•ietair.eis .fo:nci1e'l'.'is die l·es •expuls1er quand' lbon l1e1ur 
sembleria, ·fdrtis die l'iauitor:ite q1ue l:eur con'.fer1e .J.e·ur s·itu·ati'on privil~e

giee de 1g.rarud·s proprietaire·s, ou plu1s si:mpJ.ement en us1ain:t d ie Ieiur 
d:11oiit d'·intenrbel' 1un proces po1u•r occiupaJt:I-on 1m e.gaJ.e. tDle pl:uis, i1l e:st 
'bou:t a ;fiaj:t pos1S1itbl1e quie oes p1'opr:iet:air1es terrien1s, ·en •s 'appuyanit sur 
I' aiuitorite qu 'Hs detitenn:en t, a'Ssiuj•etlt1iss1e111t 001111 pl·etemen t ces paysaUls 
d1a.r1S qiu1e1lqu1e 11ecoin perdu de l' A1naitol1ie, 1J.oin de tourte a1uitoriite eta
tique et de tous Ie•s cenitres de culture, ·en pretenda:nt avoi:r ·su r 0es 
aul:tiiVJateinrs des droits comme lie tria:viaiirl oorp·orel et la corvee qui 
rappel'lent J.es dr oits ·des seigneurs ·feodaux. 

I1 ar.rive a u1s·s·i parfoi·s que des proprietaires terrien.s qm s1e 
trou.ve a fa tebe de hmr ·exploitation .et. CO!haibiten:t a ]a Campagn e 
aV!ec 1Iem's maralbais Jteiu·r · sont tr€s souv•e11L d'1wne ·aide .urtHe, 11es pro
tegent .J.e cais e0hea111t, e:t Ieur donnent de·s vivr1e-s et <le l 'm~g,ent en oa1s 
de <l:i\Slett;e. Mai:s oes .secours se fairsant g-eneralemein.t sous de tres 
dures condiibi1on8', H es:t t re·s dHficile pour un paysa:n QJU'i s'e•ngag"I) d e 
la sorte a pay.er au ma1t11e 1l'exeedie1~rt 1die so1J.1 rev·enu pendta.nt J.es an
nees d:e bonne recalite, d'.attieindr.e ·u·n j1our a wne certaine I·iiber te 
eoonomiq1Ue. 

Les conditions dw;·es et dange11euses s·ous lesquelll•e:s -lie pays•an , 
faurbe d'un capital s·utfifiisant, s'.endette envers le proprietaire fancier , 
les usur'iers ou les commergamts de kt. ville, par l'effet des di1s1etbes 
period:iqiUtes qu.j res•uJ,tent des maiuva:i•s1es COI11dlitions naJltU'reille1s, OU tout 
simple:ment pour piay.er J.es depenis·es d-'1u:ne fe:te .de nooe ou de1s d·eittes 
de je u, et toiuteis les coil1di1ti1ons. ;en generia:l, ·sous •1esq;u.elles le pay1s.an 
pe:rrd' sa teri·e et tomibe a 1'ebait die metayer, siont montre drans le con
tra:t <l 'o1blhigiaJtj.01J.lS SIUli'Vlant qtllii tend aJU'j our1d'!h:ui, a d·i1spara:Jfa1e: 

:Le paysain qlll'i· ·emprunte :une certa;ilflie somme d'.ar1gent, 'hyp·othe
qrllie en f.av1eur de son creanci1er une pariti1e de ses chJa.mps don;t. 11a va
Jieu1r .eist •supposee 0orrespoin:d•re a ·cette somme. 1D1;1.ns· ce cas, com:mie 
on le dlit cou.r:amnnent dams Je peup~·e, l'ar,gent ne ra·ppo·rbell:a pas 
<l'inter&t .. Cependia-nt ju1sqiu'.a1u- pai·ement de ;J.a dette, ·l·e champ appiar-
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iti1enrt aJU creain.ci.er qui I1e fiait exr>loi:ber pou:r ·s<m compte. E.t en ge
neral, oo dhamp serra ouJltive prar son 1anciien proprietaire, maJis oette 
foi.S-Ci 'SOIUJS ·forme de me1Jaya1g.e, Ce Q'U'i poriJe }' i;n,teret de }'iai:1gent a 
'Ulll 1Jamx tres e}eve. Aiints•i, :1Ja'Tht que 1le p_aysan ne peuit •S•e }ilbel'.'ler d18 S•a 
dleitte, lie clh:amp resite 1aiux maJim.rs diu pre11Jeur, iet le piaysan qui s'.en
dle1Jte de 11a soirte -I"6SW ·a tout jarrnais };e :metayer et me~·e parfoiiS l•e 
maralba de son cream.der. 

I1l est ev.idieint qruie 1lre!SI terre~s ciulrtivees sous cette forme dre me
t-ayia.gie ne pou·rr·ont etre v:aJori1sees oomme ii 'le .faudrai1t. En ef'f:et, le 
metiayer qui ,SJait que :i1e :nevenu de }:a; :teirre n"aiu1gmein:te pas propor
tionneHement am. traviaJill depense •en plus rdu travai1l norma!le:meint rne
oossaire pour cultiver oetite ter.rie., et que J.e resuliliat die son itra:vail 
siupplea'D'enta.i-re ne profi:tera qu'au pos1s1e1s1seur d:e Ia tierre qui l"ecre
v:r<a .a.i:n.1si , .sans <lepe111s1er 1Ie moind-re effort, 1ui11 po:uroe•ntage fi.xe sur 
l1a rfoo'lte. A1irn1s1i 1i1l ne clher·Ohera a va!lio1rii1sie.r la capa:cite die remtd1e-

. ment nia1Juirel de la berrie qiuie par lie :moindr:e effort pos•si!ble. En 
GUtre, le fai•t qu.e Jes propri.etaire·S foncieI'ISI, .au <liieU' die rester a la 
tete die l1eiur 1exploHJaitiion, prefer.ent .aller ·vivr·e d.e J.eur 1rente d:a11's 
11eis ·v:i'l l1es ( aJbs1eai1tei•sme), et 1l·e ·fia:it que fo reveruu Ide la t.eue ne 
l'.1eitournre pas a la ter:rie em vue de son ameliorati.on, conbriibuent 
a.uss·i! a l'1appaiurv.ri1ss1ement .g.md1uel ides vi-Hages. 

Ains·i la nou:velle . .J.oi, 1e1J.1 :siupprimant oes form.es ·de metay1age 
n1uJiisiibl1es a to•us •ves points die VU€, V.i•sai:t a attacher le pay.saJl'l a •Sa 
terr1e et a l'interiesser a rSla recolibe, ·et id"ass1m.,er une 1exploitat ion pltU1S 
renita1bl1e ide1s tie.rres par un accr·oi:s1sement de l'in:itl:i1ati1v.e et de l',inte
ret personnelis. 

L' a.rticle 17 pourra-.t-·il supprimer complebement le nietayage? 

48. ·Ma:i1s jusqru'a quel point I:a «tLoi 1sur J:a diistribiutiion de 1Jen .,es 
aux payE1am1s» poiur.r:a-t-eUe i1nt1ervenir efficacement darns ce >S·e1111s? 1l 
nous fa1ut tout d'.a;bord r.emairquer que le p:rii~cipe d '1apres leqll'el «kl 
terT1e appar1ti1ent a ceiux qu:~ }1a cultir\11e111t ert; d-01it etr·e cultivee par 
ceux qiuii 1l1a pos•sedein1b> n',est pas ckcilrlement etaibli par oette . ioi. 
Gomme no1us '1'1a'Y011!S deja VUr drams 1}.e paraigmp:he 19, de meme qu'il 
n'€xi1ste darns '1:a nQuvelle J,01i •wucune <li1s:posiitiron ,expl:ic.ite 1wu s;uj et du 
mode d'"expl-Oiitation des teIT1es au-dessorus d.e 500.0 ·ou 2000 d-eca:r·eis 
drornt J.e·s surplurs seronk 1expropries, die meme 1'artide 17 qui :s1emible 
surtoiut ·vi1se.r a 1a 1S1UippDe1SS1ion des 1Sy:S1ternes Si deplor1aJb]es d1U lYl'elay•a
ge ne iiemf.erme po.i.nt :un teI prinoipe. Ce qui fait qu'on ne sait pas 
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am j1uiste a ·l'~vance si 1Ja J.oi atteiinid11a oiu non aiu ibuit qu'eUe s·eun•bJ,e 
vilser. Gar ibi•en qu'il n'ex~ste pas de .staiti:stiqiues preoi1s•es a oe ·sujet, 
iJ eiSlt itres proibaibl·e, qu'e:n Tiuirq•U'1e, !•a granide majol'lite des terries -ex
pl·oitees sous forme die metay:aige se troov1e etre dies terres. do.nt l·a 
superfidi•e est iniferi.eure ·am .triple die lia isuperficiie d'un.e exploi1tation 
aigriiooJ.e p1aysainne, oe qui, par conseqiu1ent 1Ies soustrait a l'act:i<on d·e 
oet •artircloe 17. A:i·nsi, sur 1une gm1ndie partioe des terres cul•ti vaJblies !es 
11eJ.aHons die metayaige oo·ntii1nurerorut 1toiu:t camxne avant du fo.i:t qu•e Ia 
101 ne contient pas ·die d.i1sposifao:n1s ·concerrrnaint lies petits proprieta:imes 
fonciie:rs qui ihaibii:tent kt vH11e •et dont Jes terrns, d'une •SIU•pel'ficie ge
neralemeint inferieul"e au itrii•p1e idle J.a siuperfifoe neoe•ssia:i.r.e a une 
peLite ·exploitation wg.rfiooJ,e pay&aJl)Il•e, sont exp1oi•tees sous forme doe 
mebaya.ge. oMeme en aicceptaint av-ec l"arit.ide 17 comme derni.eDe Ii
mi:te pou1r 1J'·expropriiation Ie trip.J,e d'uine p.e1tiite explo1i1batio1i ag.ricol1e 
pay,siamue, a:ucmne :im:te-rven:tion !llie s•e:r1a pos•sdlbJe diarns ces relation 
de metayage qui pourt'ant ont b.esoin, a tous les points de vue, d' et1·e 
reorganise.es pwr de nou'velles lois. ID'1aiutre part, une foi1s la n·auvelle 
lo1 a:ppliquee ert •l<a •S<trucbu:r:e fo:nciiere 1entiie:11ement tranisformee, oom
meJ11t pou1rria-t-on eviiter qu1e, par 1siu1i·te de clharng1emernts ul1t€r.i1eure
ment :siu.r1venus, d'·aiut11es paysia:rus ne retomlbent a l<a condition de 
metayoer:s en pe1rdant Ieur:s terres? On peut riem1arq1uier q'U'1aJU•OUQ1€ 
Mspois·iil1io11 n'a ete pri•S'e par la Joi a ce siu:jiet. 

D'·aruit:re part. ces forme-s plutot prejudicuibles et meme dan
gereuses du metaayge ne sont pas apparues par suite d'une penitrie 
de tet·res cultivables, ni par une mauvaise distributfon des biens
fonds. Ces r·eJ.ations fonci1er<es 1sion1t it.res intimeme·nt .J.i·e.es. a111 niv·eau 
as·siez bas de notre economi1e aigrai1re, ·comp1eteo:nenit i:so.Jee des mar
ches exterieri.ms, aiux mauv;aises cond.i1tioon:s •sous l1esquelles •s·e font Jia · 
prod•ucti1on et J.a cirou.J:aiti·on, amx ·dommaigies frequenits ca•uses par dies 
oon<l'itions niatuiielles .eJt. 0li:maiter.i1qiues de·fa vora1bl1es t10Hes q U·e d:is·e·tte 
eit inte:mperi:es, et enf.in, a cote id<e cette si:tuiaition economiqu.e de·.s1a
v:antagew&e, a l'·ex.i1ste111oe d':instiibuttfon:s spec:iaJes d"m1 caractere pri
mitif, qiui semiblen.t dlaiter ·die 1'epoquie feodal•e. C'est pour oeitte · :riai
s·on que des loi1s crui itra1nsfro1rmeront par J·a force et prnur une s•eule 
!oiis ilia st11uotiur·e· de Joa posse.s•si·on fonciere pour soumeittr·e Jes t·err·es 
a 1U1n nouveaiu partaige, et qui permettron:t J1a ·d!isitr:ilbution d':un ciap.1-
<t:Jal die fon<liaitiion ne suffiront pas a supprimer d&.fim:it:irvement Jes re
J.aition.s d·e me!ayagie. 11 est neoes1saire die p11endlr·e des mesu:t'es, '11Ql1 

8€/UJl.ement pcmr S:Uppr-iimer Ce'S reS1uil11Jats fft,oh,eux, mai•s aussi pour 
eliminer completement toutes les conditnons du milieu economique, fi-
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nancier et t1echnique qud }es deoorrnim.ent 5 0
). Done l1e•s loi1s n'opere

ront .clans c.e ·sienis d'une m~rriere uliJ.e ·et pratique qiue p·ar rapport 
a l'e:ffioacite dies mesiure>'l p:ri~ses a ceit &giard. 

Dang.er de morcellernent 
des gr·andes exploitations organisees. 

49. 11 ·est vnai que pour elever 1le n:iveau pmdiuCJti.f et tedhniq1u'8 
de 1l'economi1e pays-anne, ·i1 faut commencer toiu.t <l'aibord par refor
mer l·a sit;riuotiure 1agra;i:rie du payis, •et; pou.r ·oe!la promul1guier une loi 
l~lative a la d1i1stributiion dle·s :berries, mai's· 'i:l ne fiaut pa1s croil~·e qu'-0n 
pourrairt aissiur·er l)1e relev:ernent economiqiu1e .uniquem ernt pa.r le 
changement de l' org((!Yl,isation de la prop1•iete f onciere. Oeci neceis·si-

~6) Comme on le 1sai·t, l'organisafi~n ·des exploitations agricoles sous form e 
de .grands domaines ou die doma·ines sei•gneuria•ux est intimement 'liee an nivea·u 
economique general, au ·developpement de l'econornie m•onetaire ieit a la s'itua
tion du pays par rapport au commerce mon·dia:I. Par exemple au Moyen-Age, 
dan'Si la p•!·upart des pays d·e !'Europe occid•ental, le dev·eloppement de J'activite 
ag ra>ire organi'See principaleme11it autour <i·es domaine·s se'i'gneuriaux est du a 
une periode d'isolement et pourrait-on dire, d'etoufiement economique provoque 
par '!es invasions musulmanes, qui coupeticnt toute'S lies Pe'Jations economiques 
et commercia'l•e·s q'U'e oe's pays ocoiden taux entretenaient av·ec Jes pays medi
terraneen•s. Avec le temps cette situation se transfon11a p1,esqu1e d'elle-meme, en 
rapport avec ·le ·deveJoppement economique •de· ces pays et en se con'formant aux 
necess'ites die situaUons nouve11le·s QQt1i1 JSurg'irent. Ain'si, e11 Ti1rqu-i1e, Jes ·i·nterven
tions dans 1:a 1structur:e agraire du pays devront se faire d1ans l•e s•ens ·des evo
luNon'S natu11e·l!ie·s. OU dans la d'irection -cle·s refon11es sys>temaNques· et revolubi•on
naires, 1'e miHeit et Jes CO'll'ditions naturels etant prepare•s a ]'avance. 

Vair a ce suie1 dans not11e art1ide inti~ule "Les Essais de Reforme agraire 
dans !es Pays balkaniques" la 5e; partie Su r !es Causes politiques et economlques 
de !'institution des grands domaines agricoles et l'exemple de la Roumanie, dans 
la Revue 1d1e la FacuJte dies 'Scie11ces economiques d'Jsfan'bul, 1tome IV, No 4. 

IJ)e meme, la !10U'V·e11Jie Lo·i •sur 'la d'iStrillnttion ·de terr-es a:ux paysans ne do•i1t 
pa·s detruire et 1rans'forrner d'ime fa<;on irratio1meHe et arhitraire la ·struct'Ure de 
la pr-opriete fonCli·ene et +es diverseis 1formes d'exploitation agricole qui so·nt le 
resuJtat de conid>itions economiques, •geograph'iques et meme demographiquesJ e t, 
par conseque11t, ·elle ·ne do'it p~s 'l:Jou'leV'erser un 011dre qui ·sem'ble decnU'l·er d'1un 
equiliibre des dmerentes forces. II auraui fa llu que cette Joi transforme comple
tement ·Je miHeu ·et Je1s conditions economiques, soc'ia 1'e•s et ted111iques de 'la 
nouvelle s-trucrure f.o ncie11e ·envi·sagee, et qu"elle pr·enne :ait preaJaibJ.e toutes 
le·s meisures ·necessaires :ait succes de la reforme qu'eJ:le ide·sir:e real+ser. Une 
transformation complete et rad'ica l·e du mi'lieu, des tendances et -des conditions 
jupi1diques, 'fiinanciere's iet tec1h11ique·s de l'econom'i•e a1gra'ire turque, et qui ne 
perimettra plus une degenerescence d.e la s'trl,\cbtt 1'e lfonciere, ne se ra Pendiue 
pos·si•ble que g'race a 1d0e1s prepa ratirfs et <l un travai'l irnmenses. 

9 
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terait. en meme ~iemps, le clhan1gemenrt die tou:tes J.es condition~ de 
notr·e economie ag:ricole ·et die toutes les par.ticulari,tes propres a sa 
sti1ucture et :au changit:ment de 'llotre conception et de n:otr1e or.gam
siation etatistes. Or, d1ans Ia Joi ·en quesrtion ·a1ucun de ces points n'est 
pris en consideriat!on. EHe .Clievrai1t done ·~r'e completee par une nou
Vlelle ,ser.i1e die lois·. 

D"autre part lbien que !'.abolition des rformes p1rimii:tives d1u me
taya:ge, la distr~1b·uti.on de terres et iJ.'expa:nsion des peti:ts d1oma;i.nes 
agricolies 1i1Udependants s'impos·enrt: en 'Tiurqui1e diu poi1111t de vue soci'<ll 
et politique, il ne seraiit pas vain die ·s'arreter un instant sur ces q.uies
tionis et de les envis1a1ger «flu point de vue de l1a p1.,odiuctio11 eco
noll'lliq'lle. 

Une T1urqiuie formee iu:n1iqiwe:ment dre pet:i1ts cultiva;tieurs ne 
pourait, a nofr;e avfa, 1ass1u•rer 1·e bien-etre ·et '},a f!iC:hes1S•e die rS•eS h~bi
tanfa. Le.s petits domaine1s paysans, quel que ·soit J.eur degre d'oiig'a
n:i.siat~on, ne peuvrent egalier en :riendiement J.e!S 1grandes •exprJoilbaitionis 
dispo-sant cli'un capital eleive, tra:Vlaillia;nrt ·d'une :f.agon rahonnell e a 
l'·aiide d'ouvri·c>rs et de madhinres -speci1amx ·e1t ten:a'Tlrt ·s·ou·s 1l1e1ur d·omina
tion les conditions de produ0tdon et lie marcihe. P·our cette rai•son, 
on devrait fonder de grands domaines d'Etat constituant la base et 
le noyau <J,e toute rel.ation pouvant s' etablir ent!J"e les petits Ctlltiva
teurs et les grands centres agricole:s comprenant des laboratoires, 
des ateliers de reparation :et de fabri.cation pouv•ant etre mis a ja 
<l1i1sposition du pGJysa.n. Les offices dies speci'al'istes fornnes die fonc
tionnai~eis d'Etiat 1S'oc0upa111t ·d:e:s questions 1fonci·er1e:s, 1d1u pe'Ll'plement 
et. de la cofoni.sation des vHlaigeis voj151i1n•s, dies cenitres d '.or-ga111'i1sia;t.ion'.l 
sianfrtai:r.es et ouJ.turefa ·et des ecoles peuvie:nt etre in:sta;J.le•s ·diains ces 
centre.g, C'esit &e'l1l :::me1nt grace a de tel·s oen1tr,es pO'U I"VLl'S de fout.es 
sortes d'installation.g qu'i.I serait pors·siiblie de contr6Ier et d'amelior·er 
<l':une fagon effi.cace Ja situation economique et agdcole des vi•Ilages 
voisin;s" Autrement, il est tres prob·able que notre tentative de 'Y'ele
vement agricole soit victime d'un espr"it bureaucratique, sous sa pfre 
forme, et que Ires relationrs emin.emment -0r1ganiiques die J'econoimi·e 
paysa111ne d1e la Tiurq.ui.e ·soient m~s·e1s 1en danger. Les «ln.sti1buts ru
ramx» 'actu•eJ.s ccnsti1t1u6s pour f ormer des 1insti.1JUteuns d•e viHra1ge 
pourrai1ent servir de modeles d1an:s .J'a 1fo:rmiati1o.n <les 1g:riand's doma.inres 
d'Etia;t dr0nt nous av·ons sigl'J.la•le l1a '11eces1siite. Poll'ribant a l"en contre 
de notI1e poii.nt de V'Uie, J,a nouv·e.Jle loi, id:a.'TlrS J.e :but die ·di•s't.riihuer dies 
terres wux pays:ans , songe :meme •au nnorce.Jl,ement dies terres appar
tenaint aux combinats d'Etat. 
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En outre, l',expropri<ati.011, •s:urtout ju:sq:u'a iune limite supe.rfi
cielle ·aiu-<l1esiso1us· de 2000 decar.es, des tdiomai:rues prives organi.ses •es t, 
a 1notre 1avi1s , e ntJi•er;emenrt iil1COIDpiatiibl·e .a.\lieC l'esprirt d';u•ne loi qu1i 
vi1se S1urtou:t 1'a prosperite et lie ·relevement a.g-:ricole 1du pays. L'Ebat 
p·ourrait effectJuer, S•ans •aJUCUll1Je reserve, 1l'expropriaHon de•s ·terres 
non rutHi1see•s ou exploirtees1 par voi,e de metayage, ma:i•s •en oe qui oon
oerne Jes terre·s exploi:tees di:riedierrnent par leurs proprietair·es, a 
l'.airdle d'1u;n capital, !(}:'rune rmaiirn d'oouvre •et dre conrnahssrainces teci1mi"' 
q1UJes s1wffi:sianrtJe<s, l'Etat ne rdev11ait y inter\lieni:r que po·ur conitroler 
les <COnrd;iti,onis d'.exi•stence des OiU'Vl'irers OU po.Ur faJire ·adopter dies me
tJhodes p l1us modle<rne1s" 

Or, .J'ar:t.ide 17 de la loi 1en question, diont no•u:s .avons parle au 
panaigr:apih.te 19, .es.t rde natut"e" a causieT iU111e ranxi.ete bi•en justifiee . En 
e:ffet, seJon 1l'a:r:tide 17 «l'applkation de cert article l'end inoperantes 
lies :artJicleis 15 •et 16»; de p1Jurs, ·em oondamrt pa.r oet a:riticle, a d~1s1trilbtuer 

dies terries non rs•erurl.em1en1t a rux metayieris 'et •aiux ·fe:rmirers, m1aii1s 1a urs1sli! ·aiux 
ouvriers agricoles, fa ou ih sie itrouv-eint, o:n a .tmn.sforme l"aispect 
verirbalbl1e de la loi. /D e •sortie qne, si hi·en organise·es et equipee.s 
qiul·eUes soient, le1s 1exploitations a1gricoles moy:en11.1es r i1sq uent rdie d.i~

para~itre completeme111t "8
) .. Car iJ es•t evidrenrt que tou1te ·explo1iJl1at,im1 

depas·S1a111t une c·eiritaine mesru.r1e exi1ge, o:utre l1a foroe die triava;i:l du 
propri.etai·r·e, 1'.emploi d'oU1v:rii1errs :ruux iliraii<res. II est possi!bl•e et mfune 
desiria1ble que ces ou:vr.i.ers, qrui d'iffer·ert des onvri.ers e ngages pour l::i 
safrson, viivent :avec lieu.rs f.amiUers danrs le rdloma.i.ne ou ilrs t:riavaillent. 
La po1ss:~bifrte qui 1leur est idonnee de •s'.instaUer comme proprietaire1s 
sur 1.00 i:Jerres qu'ils c.u·ltive:nrt en.t:rain1em la. <leS1a1gre.g1a lfon . des pre
sieinteis expJoirf:aJtions et empeclhera '1a :IJormaiti•on de nouveJles. C'·eist 
pOlu.rtanit cer.bain que l'Et'at, d131n:s rles conid!irti,ons financi:Iles, itecilmi
qfllrets et ideolog·iques ·actuellesr, ·ert en face tdlu manqu·e <l'or1g•arnisatfon 
et die preparaitifs., ne poun 1a s•e pras1srer, poti·r assurer ;).e relevement 
agr1cole ·auqueil il vi1se, de teHes ·exploi1bati·ons1 organisees· appar.[.enant 
a des perso:111nes prive.es. 

~8) On trouvera ·dans la paragra1)hc 15 de no·tre artici'e citte dans la note 
56 c~es expHcarions ideta·illees •s·ur !•es ·e.Nets 11 &faslte•s du morcallement des gran
d!es exp'JoitaUons a·gricole'S. Ce danger es t a•us1si s·ignale dans le rapport de la 
Commi:~sion .Provi:soi11e (p. J l): "le morcelJ.eme•nt du terrHo'ire national en de 
petit·es et meme tres pe•Mes parce·Mes formant tdes pel'ites exp.Jo·itati-0ns adonnees 
a une prndruction pJiut6t 1dornes tiqu e, av·ec une pai•re ·d·e rboeuf·s, pourrait ·em
pec·her !'introduction dans '.le domaine agricole d·u api1tal et de la techn ique 
qu'exi1gent no'S terres et le domai ne de la production a•gricole ce·ss·erait cl'etr·e 
ouvert a tout·es Jes capaoites, de force et d'etend ue d1ifferente·s". 
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.Ou:tre ceux qiue n<J1ll'S venons d.e ,s,i,gn1alier, 1un des• inconveni1ents 
qui appa-raitra 1ors de l',appl1ication de iloi en queS'tion et q:ui ri1sq'lle 
d'etr,e prej'U'd1iicia1ble du point die vue economique, ·€'sit 1l'.imp-0ssi1bilite 
de l'application sii:mul.liane·e de lia foi dans tau:t le pays•, faute die pre
paraitifs preliminaires. Peiurt-etre que, ida;ns Ies cond1i1tio:rus 1acbue:H1es, 
iI est prferaJble qu'iil ·en soit ia.insi. M.a1s Iesi pl1ans d'a;pplfoa'tion die lia 
loi n'etan't pa's connus, il est dMficile d'en presumer 1'a d1uree. L'dbli~ 
gaitiion dans }aqu,eUe se trouve l'E:liat dappliquer la ·lQli regi1on par 
regi,on, apres avoir aecompli I1es prepaI'latifs ne0esisafoes, a:ugmenrberia 
encore plus, en proporUon aviec le deliai <l'•applicwti100, 1'1imporfance 
de l',iimpreci1sion de certain1s iaTtides et laiissrera Iongtemps et inut1ifoc. 
ment ce~t1aines region1s diarus le diO'ute et l'anxi,ete, 1et ·empec:hera J.es 
propr.ietaJi,res <le cliomaines a.gricoies moyens die triaV'ai1Ue•r en secur.i.1te. 
La dec:Usiion d1u Gouverniement q1U1i•, para;is1s,ant d'1Une part protegieir 
lies rexploitaitiio!Ils o:rigani,sees' exist.antes 1et meme permeitbant lie me
tayaigie, pour 1Ies terries a:u-<l1essoius Ide 2000 decares, 1siupprime avec 
'1'arbkle 17 :la forme d'exploitation agricole organisee et sie propose de 
d!irstrilbueT dies ter:res 1aJUX OIU'V·:d:eris •a1gricofos, peu.t etr•e 'a:s1s,ez nuiiSi
b1e . .Die graves confliits peuvent siurigi·r des ma;im.11Jem:ant entre leis pro
pr.retaJ.iTes tJerriren:s 1et les ouivr.ieDsi trav:aiHiant :sur Jeim."ls terr:e1s ou a1u
tres iinteres,ses ,et b{)lulev•erser l'ordr>e present. II •serait dangiereux die 
laioo.e1r tout cela dans J.e tmuble ,et ,Je doute j1usqu'a ce q"un nouvel 
ordre :soit eta;bli. 

• 

Note: Pour certai'llS renvois ,d'importanoe secondaire cons<ulter la veJ'Sion turque 
<lu pr~sent article· 


